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PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du samedi 
28 juillet a été afliché et distribué. 
H n’y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. MM. Alfred Coste-Floret et Gautier-Chaumet 
s'exeusent de ne pouvoir assister à la séance et demandent 


des congés. 
Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 


Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 


Il n’y a pas d'opposition ?.…. 
Les congés sont accordés. 


mm. 3 — 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. Île président. J'ai reçu de M. Pleven une demande ae 
discussion d'urgence pour sa proposition de résolution n° 2700, 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer la croix du 
mérite maritime au transatlantique Ile-de-France et à récom- 
penser par une promotion exceptionnelle du mérite maritime 
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ceux qui se sont le plus distingués par leur courage et leur 
dévouement, qui a été renvoyée à la commission de la marine 
marchande et des pêches. 


IL va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


AT 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Vahé, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à appliquer de facon libérale Jes dis- 
positions de la loi n° 50-960 du 8 août 1950 instituant diverses 
lnesures tendant à apporter une aide financière aux victimes 
des calamités agricoles. 


La proposition sera imprimée sous le n° 2717, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l’agri- 
culture. (Assentiment.) 


IL va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


— 5 — 


VERIFICATION DE POUVOIRS 
Département de l'Yonne. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
sions du rapport du 19 bureau sur les opérations électorales 
du département de l'Yonne. 


Le rapport de M. Guibert a été publié à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du 28 juillet 1956. 


Ce rapport conclut à la validation. 
Je mets aux voix les conclusions du rapport. 
(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adomtées.) 


M. le président. En conséquence, M. Jean Chamant est admis. 


_— 6 


AJUSTEMENT DES DOTATIONS BUDGETAIRES 
POUR L'EXERCICE 1956 


Discussion en quatrième lecture d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
dead me lecture, du projet de loi portant ajustement des 
otations budgétaires reconduites à l'exercice 1956. 


La parole est à M. Leenhardt, rapporteur général de la com- 
mission des finances. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Monsieur le pré- 
sident, je vous demande d'appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les articles qui n’ont pas été adoptés conformes par le 
Conseil de la République. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 


‘Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arlicles.) 


M. le président. Conformément à l’article 59 du règlement, 
je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur les seuls articles qui n’aient pas 
été adoptés par les deux chambres dans un texte identique. 


[Article 12.] 
M. le président. La commission propose, pour l’article 12, 
la nouvelle rédaction suivante: 


« Art. 12. — I. — Le Gouvernement pourra, par décret em 
conseil d'Etat, supprimer la taxe sur les prestations de ser- 








vices applicable aux transports de marchandises par chemin 
de fer, par rou'e et par navigation intérieure et inslituer les 
taxes suivantes: 


« 1° Pour les transports publics et privés de marchandises 
effectués par route: 


« — une taxe générale sur tous les véhicules automobiles 
dont le poids tolal autorisé en charge excède tros tonnes, 
ainsi que sur les remorques dont le poids total autorisé en 
charge excède 73% kilos; le taux semestriel de cette taxe ne 
pourra excéder, par tonne où fraction de tonne, 2.000 francs 
pour les véhicules utilisés pour le transport privé et 2.500 francs 
pour ies véhicules utilisés pour le transport public. 


« — une surtaxe sur tous les véhicules et ensembles de 
véhicules automobiles dont le poids total autorisé en charge 
excède 6 tonnes et qui circulent en dehors des limites de la 
zone courte à laquelie ils seront rattachés pour l'application 
du présent article; le taux semestriel de cette surlaxe, fixé 
d'après le poids total autorisé en charge en sus de 6 tonnes, 
ne pourra excéder, par tonne ou fraction de tonne, 7.500 francs 
our les véhicules utilisés à des transpor!s privés et 10.000 
ranes pour les véhicules utilisés à des transports publics. Cette 
surtaxe pourra être payée sur la base d’un taux journalier au 
plus égal au cinquantième du taux semestriel. 


« La surtaxe applicable aux véhicules de transport public en 
zone longue pourra être réduite d'un quart lorsque les pro- 
priétaires des véhicules adhéreront à des groupements profes- 
sionnels constitués en vue de participer à des comités régio- 
naux chargés de l'harmonisation tarilaire. La constitution, le 
fonctionnement et le contrôle de ces groupements profession- 
nels et de ces comités régionaux seront fixés par décrets. 


« 2° Pour les transports publics et! privés de marchandises, 
effectués par navigation intérieure : 


« — une taxe générale sur les bateaux tractionnés ou auto- 
moteurs et dont le taux semestriel, fixé par tonne de port en 
lourd autorisé, ne pourra excéder 70 francs par tonne pour les 
bateaux tractionnés et 130 francs pour les bateaux automoteurs 
affectés aux marchandises générales. Ces taux pourront être 

ortés respectivement à 210 francs et 390 francs pour les 

ateaux citernes ; cette taxe pourra être payée sur la buse d'un 
taux journalier au plus égal au cinquantième du taux semes- 
triel. 


« II. — Les taxes et surlaxes visées aux 1° et 2° paragraphe I 
ci-dessus seront exigibles nonobstant la circonstance que les 
taxes sur le chiffre d’affaires n'auraient pas été applicables 
aux transports considérés ; elles seront recouvrées, et les infrac- 
tions réprimées, selon les modalités et sous le bénéfice des 
sûretés prévues par le Code général des impôts en matière de 
contributions indirectes. Le montant de ces impositions, qui 
seront exigibles d'avance, pourra être réglé au moven d'obli- 
gations cautionnées dans les conditions et sous les garanties 
prévues à l'article 1698 du même Code. 

« Les décrets prévus au paragraphe I ci-dessus fixeront les 
règles d’assiette, de perception et de contrôle et les cas d'exo- 
nération des taxes et surtaxes visées audit article, notamment 
en faveur des véhicules spécialisés en vue d'un usage autre 
que le transport et des véhicules affectés aux transports inté- 
rieurs dans les chantiers, les entreprises et les exploitations 
agricoles ou forestières. Ils détermineront également les condi- 
tions dans lesquelles seront imposés les transports effectués 
avec des véhicules provenant de l'étranger, ainsi que celles 
dans lesquelles seront accordées des réductions de taxes en 
faveur des transports intéressant l’industrie du bâtiment, les 
travaux publics et les matières pondéreuses. 


« IH, — Seront exonérés de la taxe sur les prestations de 
service et demeureront en dehors du champ d'application de 
la taxe locale sur le chiffre d’affaires: 


« — pour les transports de marchandises effectués avec des 
véhicules soumis aux dispositions visées ci-dessus, les affaires 
de transport ainsi que les opérations de location et de traction 
desdits véhicules ; 


« — pour l’ensemble des transports de marchandises, les 
affaires de commission ainsi que les frais accessoires au trans- 
port dont la liste sera donnée par décret pris sur le rapport du 
ministre des affaires économiques et financières. 


« IV. — Les dispositions du présent article ne sont pas appli- 
cables aux transporteurs visés au paragraphe 5° de l'article 184 
du code général des impôts. 


« La taxe prévue au paragraphe I, 3° alinéa, n'est pas appli- 
cable, pour un seul véhicule et à condition que le poids total 
en charge ne dépasse pas cinq tonnes, aux véhicules appar- 
tenant aux artisans visés à l’article 184 du code général des 
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impôts, à l'exception de ceux qui étaient assujettis à la taxe 
sur les prestations de services. 


« V. — Les décrets fixant les conditions d'application des 
dispositions qui précèdent ne pourront entrer en vigueur que 
lorsque l'indice des prix de détail sera inférieur d'au moins 
1 pont 5 au seuil d'application de l'échelle mobile du salaire 


minimum interprofessionnel garanti. 


« VI, — Dans un délai de trois mois à dater de la promul- 
gation de la présente loi, les dispositions des articles 19 ter, 
21, 23 et 36 de la conventign modifiée du 31 août 1937 annexée 
au décret du même jour, réorganisant le régime des chemins 
de fer, pourront être à nouveau modifiées par un avenant 
approuvé par décret en Conseil d’Etat sur le rapport du miis- 
tre des affaires économiques et financières et du secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme. » 


La parole est à M. Ie rapporteur général. 


M. le rapporteur général. A l’article 12, la commission a voulu 
répondre aux préoccupations du Conseil de la République et 
tenir compte en même temps des observations que M. le secré- 
taire d'Etat au budget a présentées devant le Conseil de la Répu- 
blique sur les risques de fraude que certaines exonérations peu- 
vent provoquer. 


C’est pourquoi nous proposons le texte transactionnel suivant : 


« La taxe prévue au paragraphe I, 3° alinéa, n’est pas applica- 
ble, pour un seul véhicule et à condition que le poids total en 
charge ne dépasse pas cinq tonnes, aux véhicules appartenant 
aux artisans visés à l’article 184 du code général des impôts, à 
l'exception de ceux qui étaient assujettis à la taxe sur les pres- 
tations de services. » 


La commission des finances a approuvé ce texte à l'unanimité 
et ellz espère que le Conseil de la République voudra bien 
l’adopter conforme. 


M. le secrétaire d'Etat au budget pourrait confirmer que les 
véhicules exonérés seraient cependant taxés, par ailleurs, au 
titre du fonds de solidarité. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Etat au 
budget. 


M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. Le texte auquel 
la commission des finances a abouti ce matin, qui tient compte 
des observations que j'avais présentées devant le Conseil de la 
République, me parait acceptable pour le Gouvernement parce 
que, s’il résout le problème posé par les vrais artisans, il évite 
l'apparition de faux artisans. 


J'ajoute, du reste, que la différence entre ceux qui seront 
taxés au titre de l’article 12 et ceux qui seront exonérés sera 
plus faible qu'il ne pourrait apparaître. 


Etant donné que le fait générateur de l'exonération des taxes 
sur les automobiles prévues par le fonds de solidarité sera pré- 
cisément l'imposition au titre de l’article 12, l'avantage sera 
donc essentiellement pour les véhicules de plus de cinq ans, 
parmi lesquels un véhicule de trois ou quatre tonnes, par exem- 
ple, payera, je crois, 9.000 francs au lieu de 16.000 francs, si 
mes souvenirs sont exacts. 


Après quoi je confirme ce qu’a indiqué M. Leenhardt et le 
gouvernement — M. Pinton ne me démentira pas — se rallie 
au texte proposé par la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics. 


M. Auguste Pinton, secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme. Je n'ai rien à ajouter aux 
déclarations de M. Der sinon que je crois pouvoir assurer 
l’Assemblée que c’est ernière fois qu’elle aura à s'occuper 
de l’article 12, puisque la commission des finances du Conseil 
de la République, que j'ai consultée ce matin sur les modifica- 
tions proposées par votre propre commission, est tout à fait 
disposée à les adopter, car elles se bornent à préciser ses 
propres intentions. 


M. le président. La parole est à M. Alliot. 


M. Edouard Alliot. Le texte du Conseil de la République est-il 
maintenu en ce qui concerne l’exonération des entreprises 
d'exploitations agricoles et forestières ? 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux traneports 
et au tourisme, Oui, la commission des finances s’y est ralliée 
et le Gouvernement l’accepte. 








M. Auguste Tourtaud. Cette disposition est d’ailleurs con- 
forme au code général des impôts. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 12. 


M. Albert Privat, Par scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résuliat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants .........s..ssssss.. 362 
Majorité absolue .......... cnnssorercseee 282 
Pour l'adoption ...ssssss 419 


Ce ii ss 143 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 12 quater.] 


M. le La commission propose de supprimer l’arti- 
cle 12 quater qui était ainsi conçu: 

« Art. 12 quater. — Il est perçu par l'administration des 
douanes une taxe spéciale de 0,50 franc par kilogramme net 
sur les oranges, mandarines, clémentines, citrons, pomélos et 

amplemousses de toutes origines et de toutes provenances 
ors de leur importation pour la consommation dans le terri- 
toire douanier métropolitain. 


« Les sommes provenant de la taxe spéciale sont destinées 
à financer, aussi bien en France qu'à l'étranger, la publicité 
nécessaire au développement de la consommation des oran- 
ges, clémentines, mandarines, citrons, pomélos et pample- 
mousses. 

« Cette taxe est régie par la loi n° 53-633 du 25 juillet 
1953. » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. Les membres du 
Conseil de la République sont attachés à cet article que M. Je 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques souhaiterait égale- 


ment voir adopter en vue d'assurer la publicité nécessaire au 
développement de la vente des oranges et des mandarines. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. ie rapporteur général. La commission est hostile à la | 4 
fiscalité. Elle veut éviter une occasion nouvelle de la déve- 


lopper. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(Cette proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. L'article 12 quater est donc supprimé, 


[Article 19.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 19, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 19. — Les créations, 4 rer ou transformations 
d'emplois figurant à l’annexe II de la présent loi ne pourront 


avoir eflet qu'après avoir été approuvées par le comité inter- 
ministériel Chargé de la réforme administrative. » 


La commission pro d'autre part, d'adopter le texte voté 
par le Conseil de A République pour l'annexe IL 


Ce terte est ainsi conçu. 
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MM. Mignot et de Moro-Giafferri, au nom de la commission de 
la justice et de législation, saisie pour avis, ont déposé un 
amendement n° 1 tendant à compléter ainsi l’article 19: 

« … Sauf en ce qui concerne les emplois prévus au budget 
de la justice, emplois qui pourront être créés par décret el sans 
rétroactivité dès la promulgation de la présent loi. » 


La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
c'est au nom de la commission de la justice et de Jégislation 


et en accord avec son président que je demande que, dans Je 
ue 4 énoncé à l’article 19, soit excepté le ministère de :a 
ustice, . 

C’est un sentiment fort louable qui anime la eommission des 
linances lorsqu'elle demande que les créations, suppressions ou 
transformations d'emplois, ne puissent avoir eflet qu'après 


avoir été approuvées par Je comité interministériel chargé de la. 


réforme administrative, Je comprend fort bien ce souci de voir 
intervenir le plus rapidement possible cette réforme administra- 
uve, mais !l me paraît non moins justifié de prévoir l'exception 
que je propose à l’Assemblée. 

En effet, le ministére de la justice, par définition, est hors du 
problème de la réforme administrative. Sa situation est parti- 
culière et, déjà, à cet égard, l’exception que je propose ne 
porte pas entrave à la règle que vous voulez édicter. 

En outre, le ministère de la justice, seul, a prévu, en créant 
des emplois, les suppressions correspondantes. De plus, nous 
avons voté les ressources nouvelles, notamment par le relève- 
ment des amendes de fol appel. 

Ainsi, les dépenses supplémentaires de créations d'emplois, 
qui sont absolument nécessaires, sont largement compensées 
par des recettes nouvelles. 

J'ajoute, enfin, que ces emplois ont été créés par une loi et 
que vous n'aliez pas dire aujourd'hui le eontraire de ce que 
vous avez dit hier. 

Le Conseil de la République à accepté l'amendement et a 
admis parfaitément cette exception. M, le rapporteur général de 
la commission des finances du Conseil de la République, dont 
on connait les qualités mais aussi l’austérité, a donné lui-même 
son accord pour y + les postes du ministère de la justice. 

C'est dans ces conditions que j'insiste, notamment auprès de 
M. le secrétaire d'Etat du budget, pour que soit accepté mon 
amendement qui me parait justifié et même indispensable. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


si, rapporteur général. La commission accepte l’amende- 
in, 

Le Conseil de la République nous confirme sa position en 
troisième lecture et paraît atlacher beaucoup d'importance à 
la rédaction qu'il propose pour cet article. 

Cependant, ce a) got tant d’exceptions que finalement, 
nn pr aux 27. emplois qui étaient prévus dans le col- 
— sa portée ne s'exerce plus que sur un millier tout au 

s. 

Nous avons, toutefois, cherché à aller à la rencontre des 
préoccupations du Conseil de la République. C’est pourquoi, 
en quatirème lecture, votre commission propose un texte 
transactionnel qui répond, dans une assez large mesure, au 
sentiment du Conseil de la République. 

D'autre part, ce texte prévoit en annexe un état qui réca- 

ilulera les créations et les transformations d'emplois ; ensuite, 
e comité interministériel devant lequel sont renvoyées toutes 
ces créations, à l'exception de celles concernant le ministère 
de la justice, va pouvoir reconsidérer ces créations et ces 
transformations dans le cadre des préoccupations d'économie 
qu'il a affirmées et qui, au surplus, lui ont été imposées d'ici 
le 31 décembre par le texte que nous avons voté Le le col- 
lectif militaire. 

Mais le Conseil de la cree wé voulait que les emplois 
soient finalement créés par décret, après avis des deux com- 
missions des finances, Comme les deux Assemblées vont se 
séparer pour deux mois, il nous à paru préférable de renvoyer 
l'opportunité de ces créations d'emplois devant le comité inter- 
ministériel qui a déjà commencé à travailler sur la réforme 
administrative. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le tom de la justice 
me paraît, de toute façon, réglé. D'abord, parce que l’amende- 
ment de M. Mignot est äccepté par Ja commission. Mais ne 
l’aurait-il pas été, le texte de l’Assemblée renvoyant au comité 
interministériel chargé de la réforme administrative, je ne 
doute pas que la solution eût été la même. 

Ce point écarté, je dois dire que le Gouvernement est dans 
une situation er er peu paradoxale. En eflet, il a proposé 
la création d'un certain nombre d'emplois, ce qui a fait parfois 
l'objet de critiques. On s’est aperçu que ces créations, concer- 





nant essentiellement les ministères des postes, télégraphes et 
téléphones et de l'éducation nationale, correspondaient à des 
besoins réels et incompressibles, de telle sorte que, rapide- 
ment, ce problème, qui semblait porter sur un très grand 
nombre de fonctionnaires, s’est circonscrit aulour de mille 
emplois. 

Au moment où l'Assemblée a demandé au Gouvernement 
de réaliser — ce qui ne lui sera nas commode — 25 milliards 
d'économies supplémentaires, d'ici Ja fin de l'année, qui 
s'ajoutent aux 159 milliards d'économies qu'il a faites à l'occa- 
sion du collectif, au moment où M. le président du conseil à 
annoncé sa décision de supprimer 10.000 emplois sur l'exercice 
1957, il pourrait paraître logique — non pas de la part du 
Gouvernement qui a proposé la création d'emplois et qui, du 
reste, les examinera à nouveau, mais de la part des Assem- 
blées — d'adopter un texte d’une portée assez limitce, puis- 
qu’il ne concerne que 1.000 emplois et qui entre dans le 
cadre de la politique d'économies qu'elles ont demandé au 
Gouvernement de pratiquer d'ici la fin de l'année. 

Ces remarques faites, je ne puis évidemment, entre deux 
textes d'origine parlementaire, que m'en remettre à la sagesse 
de l’Assemblée nationale. 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Ainsi que l’annonçait M. Mignot, c'est 
au nom de la commission de la justice unanime que l'amen- 
dement a été déposé. D 

Est-ce que le Gouvernement et la commission l'acceptent ? 

M. le rapporteur général. Oui. 

M. de Moro-Giafferri. 11 me suffit. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
MM. Mignot et de Moro-Giaflerri. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 19, ainsi rédigé. 
(L'article 19, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopte.) 


[Article 39 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 39 bis, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 39 bis. — L'article 20, paragraphe 7, de la loi n° 55-357 
du 3 avril 1955 est modifié comme suit: 
« & 7. — Une commission spéciale, présidée par un membre 


du Conseil d'Etat et composée d’un magistrat de la Cour des 
comptes, d’un magistrat de l’ordre judiciaire, en activité ou 
honoraire, de représentants des ministères des affaires étran- 
gères, des aflaires économiques et financières, de la recons- 
truction et du logement et de représentants du conseil + 
rieur des Francais à l'étranger, arrêtera la liste définitive des 
altributaires, statuera souverainement, sauf recours à la com- 
mission supérieure de cassation des dommages de gue-re, sur 
le bien-fondé des demandes et la valeur des dommages subis, 
enfin déterminera le montant des indemnités attribuées ou des 
forfaits particuliers à chaque catégorie. » 

M. Desouches a déposé, au nom de la commission de Ja 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement, saisie 
pour avis, un amendement n° 2 tendant à reprendre, pour 
cet article, le texte voté par l’Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« L'article 20, paragraphe 7, de la loi n° 55-357 du 3 avril 
1955, est modifié comme suit: 

« & 7, — Une commission spéciale, présidée par un membre 
du Conseil d'Etat et composée d’un magistrat de la Cour des 
comptes, d'un magistrat de l’ordre judiciaire en activité ou 
honoraire, de représentants des ministres des affaires ét'an- 
gères, des aflaires économiques et financières, de la reconstruc- 
tion et du logement et de représentants du conseil supérieur 
des Francais à l’étranger, arrêtera la liste définitive des attri- 
butaires, statuera sur le bien-fondé des demandes et la valeur 
des dommages subis, enfin déterminera le montant des indem- 
nités attribuées ou des forfaits particuliers à chaque catégorie. 

« Les décisions prises par cette commission peuvent, dans 
le délai de deux mois, être déférées en appel devant la commis- 
sion nationale des dommages de gue-re dont les sentences peu- 
vent être portées devant la commission supérieure de cassation 
des dommages de guerre. » 

La parole est à M. Desouches. 


M. Edmond Desouches, rapporteur pour avis. Je m'excuse de 
peiner les membres du Conseil de la République et nos collè- 
gues de la commission des finances, mais la commission 
ne peut retenir leur position quant à l’article 39 bis. 

Cette commission, unanime, vous demande de reprendre pure- 
ment et simplement le texte qu'elle vous avait soumis lors de 
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la discussion en deuxième lecture et que vous aviez b‘en voulu 
voter. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission a adopté le texte du 

Conseil de la République en considérant que celui-ci l’a voté, 
en troisième lecture, à la majorité massive, au scrutin ordi- 
naire, de 3099 voix contre 7. 
+ Nous avons examiné si l'on ne pouvait pas donner salis- 
faction au Conseil de la République qui avait introduit cet 
article. Nous estimons qu'effectivement on peut retenir ses 
argiwments. 

e répondrai à M. Desouches, qui est intervenu an nom de 
la commission de la reconstruetion, qu'une ‘objeciion a été 
retenue implicitement par M. le sous-secrétaire d'Etat à Ja 
reconstruetion et au logement, notre collègue M. de Felice, 
qui reconnait que l’on ne respecte pas la hiérarchie en pré- 
‘voyant l'appel des sentences de la commission spéciale, qui 
est composée de magistrats d’un rang très élevé de l’ordre judi- 
ciaire et administratif, devant une commission nationale dont 
les membres parmssent d'un rang inférieur à ceux de cette 
commission spéciale. 

Dans ces conditions, vu la majorité qui s’est dégagée au 
Conseil de Ja République, vu l'avis des Français à l'étranger. 
soutenus par M. Armengaud. nous avons considéré qu'il n'était 
pas nécessaire d'insister, d'autant que cette commission spé- 
‘ciale ne répartit annuellement que des sommes peu é:evées. 
| M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Le Gouvernement partage 
Jl’avis de la commission de la reconstruction de l’Assemblée 
nationale. 

Malheureusement, le secrétaire d'Etat au budget, pour lequel 
cet article 39 bis est resté, depuis le début de Ja discussion du 
jco!lectif civil, le plus obscur de tous, (Sourires) ne serait pas en 
mesure de vous expliquer les raisons exactes de cette position. 
M vous demande de faire confiance au secrétaire d'Etat à Ja 
reconstruction qui marque une nette préférence pour le texte 
qu'avait initialement adopté l’Assemblée nationale. 

M. le président. Monsieur Desouches, maintenez-vous votre 
|armendement ? 

M. Edmond Desouches, rapporieur pour avis. Oui, monsieur le 
Iprésident. 
Mt . Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Desouches. 

(l'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

. M, le président. En conséquence, l’article 39 bis est adapté 
dans le texte de l'Assemb'ée nationale, 


[Article 64.] 


M. le Frésident. la cnmmission pue. pour l'article 64, 
[d'ado ter le texte du Conseil de la Républigne. 
_ Ce texte est ainsi conçus 
« Art. 64. — Le ministre des aflaires éconnmiques et finan- 
feières est autorisé à conclure avec le président du conseil 
d'administration de 13 caisse autonome d'amortissement, la 
+ ps dont le texte est donné en annexe 1 à la présente 
oi. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 6%, ainsi rédigé. 
(L'article 64, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
. Je mets aux none 74 scrutin, conformément à l'article 80 
du règlement, l'ensemble du projet de loi. 
\ Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. . 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Roy te président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


{ Nombre des votants ,........... peus cése: "TU 
MONTRE. ANDOIRS :. /5e cod e6à à bre cn de à demie o 0 295 
Pour l'adoption ......... . 544 
Contre ss... boss... o. 


L'Assemblée nationale a adopté. 


, L'Assemblée nationale prend acte qu'en lication de Jar: 
br mi rt À 5, r 2 Lt et dans la limite du délai 

accord, le nse e la e dispose, ur Si qUua- 
trième lecture, d’un délai Be. d'un jour er du 
dépôt sur son bureau du texte adopté dans sa quatrième léc- 
ture par l’Assemblée nationale, 
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MOTION D'ORDRE 


M. Robert Lecourt. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lecourt. 

‘M. Robert Lecourt, Mesdames, messieurs, pendant que nous 
délibérons avec tranquillité sur le collectif civil et le collectif 
militaire, les opérations d'Algérie se poursuivent, Le pays tout 
entier sait que les jours que nous vivons en ce moment mar- 
queront gravement dans notre histoire et que les décisions que 
les Alliés vont prendre risquent d'avoir des conséquences 
redoutables ou heureuses selon que l’on renouvellera où que 
l'on saura éviter certaines expériences que nous avons faites 
dans le passé. 

Le Gouvernement a fait à cet égard des déclarations éner- 
giques : je l’en remercie et l'en félicite. Toutefois, je ne pense 
pas que l’Assemblée nationale puisse laisser passer cette jour- 
née sans marquer sa volonté d'appuyer cette action pour une 
rage énergique et sévère, comme l’a indiqué hier le pré- 
sident du conseil. 

I faut que nos Alliés sachent que la solidarité atlantique 
ne doit pas être un vain mot. 

Il faut qu'ils sachent que nous jouons peut-être ces jours-ci 
l'avenir dé l'alliance atlantique. 

Il faut que chacun prenne conscience de la gravité du temps 
qui passe et que l’on sache que le pays tout entier, ainsi que 
l'Assemblée sont derrière le Gouvernement lorsque celui-ci 
demande aux alliés de manifester cette solidarité. 

C'est uoi, mesdames, messieurs, je vous demande, 
avant que l’Assemblée nationale ne soit amenée à aborder la 
discussion en deuxième lecture dn collectif militaire — combien 
cette discussion serait inutile si les relations diplomatiques, 
cd ne devaient pas être réglées de façon satisfaisante ! 
—- bien vouloir margner par un vote aussi large que pos- 
sible sa volonté de soutenir ie Gouvernement pour les mesures 
énergiques et sévères demandées par le président du conseil. 

Je demande une suspension de séance de quelques instants, 
qui soit pour l’Assemblée l'occasion de manifester Ja volonté 
du pays de ne pas accepter le coup de force. (Applaudissements 
au centre, à gauche, à droite et a l'ertrême droite.) 

Je demande le serutin. 

M. Pierre Montel, isident de la commission de la défense 
nationale. Je “cod tr la parole. J 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Dans le cadre de la défense atlantique et de la défense oeci- 
dentale, dans le cadre de la stratégie de l’organisation du 
traité de l'Atlantique Nord, la majorité de la eommission de la 
défense naticnale s'associe pleinement à la déclaration qui 
vient d’être faite par M. Lecourt. 

M. André Mutter. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Mutter, 

M. André Mutter. En l'absence du président de la commission 
des aflaires étrangères, me sera-t-il permis de demauder que, 
cette commission, qui a aussi son mot à dire, se réunisse, - 
dant la suspension de séance qui va certainement être décidée. 

M. Menri Pourtalet. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pourtalet. 

M. Henri Pourtatet. La tion de M. Lecourt tend À faire 
ne perd position à l’Asse e nationale sur un sujet impor- 
ant de politique internationale, 

Sur plusieurs bancs. Oui! 


#. André Hugues. Nous sommes là pour cela. à 

M. Henri Pourtalet, Ür, en cette matière, notre Assembl‘e 
dispose d’une commission compétente, la commission des aflai- 
res étrangères. C’est elle qui, en la circonstance, devrait d'abord 
entendre le représentant du Gouvernement et se prononcer 
éventuellement ensuite sur un texte. Nous n'avons pas à nous 
prononcer sur une proposition présentée à l’esbrouffe et qui ne 

ut avoir aucune signification internationale. (Très bien! très 

ien! à l'ertréme gauche.) 

M. Marcel-Edmond Nasgelen. L'esbroufie est chez Nasser! 
(Applaudissements sur plusieurs bancs.) 

M. Henri Pourtalet. Pour le moment, l’esbroufle, c'est vons 

ui la pratiquez. Aussi sommes-nous hostiles à la proposition 
da M. Lecourt. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. I! 


n'y a pas de texte en cause. L'Assemblée 
est simplement saisie d'une dewande 


de suspension, LL 
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M. Auguste Tourtaud. A laquelle on veut donner un sens 
précis. 

M. René Lamps. On va pouvoir compiler les défenseurs des 
actionnaires de Suez. 

M. le président, Je mets aux voix la 
M. Lecourt, tendant à suspendre Ja séance, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M; le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. | 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le’ président, Voici le résultat du dépouilement du 


proposition de 


scrutin 
Nombre de votants..... SU Jo ct (508 
Majorité US APPUI TTS TUTR .... ... 284 
Pour l'adoption.......... 416 
OMS: :.lobiv. rest: 130 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Lecourt m'ayant fait connaître qu'il souhaitait que Ja 
durée de la suspension fût de dix à quinze minutes, la séance 
sera reprise à seize heures. 

(La séance. suspendue à quinze heures cinquante minutes, 
est reprise à seize heures.) 


M, le président La séance est reprise. 


de Ge 
DÉPENSES MILITAIRES DE 1956 
Discussion d'urgence, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le L'ordre du jour appelle la discussion d’ur- 
gence, en deuxième lecture, du projet de loi portant, pour les 
dépenses militaires de 1956: 1° ouverture et annulation «se 
crédits; 2° création de ressources nouvelles: 3° ratification de 
décrets (n°* 2526, 2642, 2605, 2618, 2623, 2684). 

La parole est à M. Dorey, rapporteur de la commission des 
finances. 


M. Henri , rapporteur. Mes chers pollégues, votre com- 
mission des finances à examiné ce matin, en deuxième lecture, 
le collectif. militaire de retour du Conseil de la République. 

En ce qui concerne les dépenses, le Conseil de la République 
n'a apporté qu'une modification au texte que nous avions voté 
en première lecture, concernant le chapitre 41-11, état C: 
“ de la commission internationale de surveillance et 
de contrôle du cesseze-feu en Indochine ». £ 

Votre commission des finances, lors de son examen en pre- 
mière- lecture, avait proposé, sur ce chapitre, un abattement 
de 50 millions, marquer sa volonté de voir reconsidérer 
l’activité de cette mission de contrôle et de rechercher en 
même temps des économies. 

Vous vous souvenez qu'en séance publique, sur l'initiative 
de M. Frédéric-Dupont, l'Assemblée nationale avait supprimé 
la totalité du crédit de 500 millions inscrit à ce chapitre. Le 
Conseil de la République a rétabli Ja totalité de ce crédit. 

Ce matin. la commission des finances a opéré un abattement 
de 150 millions sur ce crédit de 500 millions. 

Telle est la modification adoptée par la commission des finan- 
ces en ce qui concerne les dépenses. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le ministre de la défense nationale. 


M. Maurice Dourgès-Maunoury, ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées. L'enquête à laquelle il a été procédé 
après la discussion en première lecture a révélé que 358 mil- 
lions avaient déjà été dépensés sur les 450 millions inscrits au 
chapitre 41-11. 

Par conséquent — je m'en excuse auprès de M. Frédéric- 
Dupont — l’économie de 500 millions qu'il avait cu pouvoir 
suggérer et qui eut été agréable à M. je ministre des affaires 
économiques et financières n'est pas possible. 

Cette question n’est pas, au fond, du ressort du ministère 

la défense nationale ; elle est plutôt du domaine de la diplo- 
matie et des aflaires étrangères. N , ce sont des i- 
taires qui composent les missions de contrôle et qu'il faut 
paye: à la fin de chaque mois, de même que sont payés les 
attachés et tous les militaires qui assurent une fonction dans 
les me passe diplomatiques. 

C’ i je demande à l'Assemblée non pas, sans 
doute, de suivre entièrement le Conseil de la République, qui a 
rétabli la totalité des crédits de ce chapitre, mais au moins 
d'y inscrire les sommes suffisantes au payement des soldes 





de ces militaires, jusqu'à ce qu'il soit teuu compte de la 
volonté de l’Assemblée nationale, qui a demandé de réduire 
les frais de la commission en question et que daus l'avenir 
les comptes soient partagés entre le ministère de la défense 
nationale et le ministère des affaires étrangères. : 

Cependant, il restera que je payerai sur les crédits inscrits 
au collectif ou au budget de la défense nationale les so:des 
des ofliciers qui seront employés à la commission inlerna- 
tionale de contrôle. 

M. te président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Monsieur le ministre des affaires 6co- 
nomiques et linanciéres, vous êtes le premier intéresse dans 
cette affaire. C’est donc à vous que je m'adresse plus spécia- 
lemen:. 

De quoi s'agit-il ? : LR REA 

Il s'agit d’une commission de contrôle qui a été instituée 
par les accords de Genève et qui est constituée par des repré- 
sentants des Indes, du Canada et de la Pologne. Les dépenses 
de cette commission de contrôle doivent être à la charge de 
ces trois pays, de la République démocratique du Vietminh et 
de la France, soit à la charge de cinq Etats. Or, depuis deux 
ans mous payons pour tous. Nous avons déjà paré trois mil- 
liards et on nous demande encore 500 millions. Le coût 
de cette opération s'élève done à 3.500 millions 

Dès lors se pose en premier lieu une question de principe. 
Cette commission avait été prévue, dans l'esprit des nég)- 
ciateurs, pour un délai déterminé dont le terme était les 
élections fixées au 0 juillet. Vous savez que ces élections 
sont veporitées à une date indéterminée. 

Alors, allons-nous payer indéfiniment des milliards et des 
milliards pour le fonctionnement d’une commission qui, d’ail- 
lewrs, n'a jusqu’à présent servi à 1ien ? 

Elle coûte très cher, car ainsi que le savent les membres de 
la mission qui s'est rendue là-bas, ce sont tous les soirs 
des repas au champagne. La déjégation polonaise notamment 
compte un grand nombre de secrétaires à qui nous assurons, 
depuis des années, une vie certainement plus agréable qu'en 
Polagne. 

J'estime que mous ne devons pas payer indéfiniment les 
frais de cette commission dont le rèle est, je le répète, terminé 
puisque la date des élections, primitivement fixée au 20 juillet, 
a cté reportée sine die. 

En second lieu on me répondra qu'il s'agit d’une avanec. 
En vertu de quoi consentons-nous cette avance ? Sommes-nous 
si riches que nous puissions avancer ainsi de l'argent ? Avons- 
nous, à la suite des accords de Genève, gagné beaucoup d’ar- 
gent au Nord-Vietnam ? 

C'est le contraire: nous avons dû abandonner l'intégralité 
de nos installations et nos sinistrés n’ont pas encore touché 
un centime. Bien mieux. nous serons obligés de payer 750 mil- 
lions de francs au Viet-Minh pour les installations que le Viet- 
Nam a emportées. 

Je ne vois pas pourquoi, étant donné que les accords de 
Genève ont éte désastreux du point de vue financier, nous 
ferions ainsi une politesse, car c'en est une, rien de semblable 
ne résultant d'un traité. 

Dans les déclarartions faites au Conseil de la République 

M. le ministre de la défense nationale et que j'ai jues 
au Journal officiel, je relève que l'U. R. S. S$S. et l'Angleterre 
nous ayant demandé de faire cette avance, nous sommes obii- 
gés de la continuer. 

Vous nous signalez que des négociations sont en cours. Il 
est tout à fait exact que nous avons déjà dépensé 3.360 millions 
de francs et qu’on nous en remboursera une partie. Vous nous 
ag que quelque 358 millions de francs nous ont été res- 
itués. 


M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et [inan- 
cières. Il my a pas seulement des négociations en cours dont 
le résultat est aléatoire ; il y a des remboursements en cours, 
ce qui est certainement beaucoup plus substantiel. 


M. Frédéric-Dupont. Mais ces remboursements sont très fai- 
bles, monsieur le ministre des aflaires économiques et finan- 
cières; vous le savez très bien, puisque, l’autre jour, lorsque 
j ai fait état de ces espérances, vous m'avez répondu: ne nous 
grisons pas, car en réalité nous avons touché 360 millions de 
francs. Le chiffre a été donné au Conseil de la République. 

Alors, mesdames, messieurs, allons-nous indéfiniment d'une 
part entretenir une commission de contrôle qui ne sert à rien, 
d'autre part, sans contrôler cette commission, payer des dépen- 
see somptueuses, des bouteilles de champagne, assurer une vie 
extrêmement agréable à des délégations dont certaines ne 
cherchent qu'à faire durer le plaisir ? 

Œnfin, 3.500 millions de francs sont une somme importante 
dont nous aurions besoin pour d'autres usages certainement 
plus utiles et plus directement efficaces du point de vue 
national. 
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Je me rallie donc entièrement à la solution de la commission 
des finances qui consiste à n'inscrire au collectif que le crédit 
de 350 millions qui a été dépensé et sur lequel il n’y a plus lieu 
de revenir. 

Quant au reste, nous ne nous rallions nullement à la thèse 
de M. le ministre de la défense nationale affirmant que si nous 
n'accordons pas les crédits à ce chapitre, ces crédits nous seront 
demandés à un autre. 

Non! Vous avez un rôle à jouer dans cette affaire et 
nous vous donnons une indication, H s'agit de dire aux gou- 
vernements anglais et russe que nous ne pouvons pas iadéfini- 
ment faire l'avance. On nous doit de l'argent. On nous a déjà 
rembcursé quelque chose. Les PET pour la répartition 
et le remboursement qui nous est dû doivent être accélérées. 
Tant que nous n'aurons pas été remboursés nous n'avons pas 
de raison d'avancer une nouvelle somme. 

Voilà pourquoi je me rallie à la solution, à mon avis très sage, 
de la commission des finances qui ne supprime pas entièrement 
le crédit mais qui prévoit l'inscription des sommes qui ont déjà 
été versées. ; 

Mais pour les 156 millions restant — c'est le seul point qui 
nous sépare — nous vous disons: Non ! Vous n'avez qu'à vous 
retourner vers Londres et demander qu'au lieu de solliciter 
encore de l'argent on nous rembourse les sommes qui nous 


sont dues. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des aflaires 


économiques et financières. 
M. le ministre des et financières. Je veux 


affaires économiques 
simplement donner à M. Frédéric-Dupont un renseignement de 
fait, qui montrera que la controverse est maintenant périmée 
r'uisque, PE le {* juillet, nous ne faisons plus d’avances. 

Le texte de la commission des finances et les crédits qu'il 
ouvre règlent donc la question et il n’y a plus, pour nous, 
qu’une seule chose à faire : récupérer les avances qui ont été 
faites dans le passé. 

M. Frédéric-Dupont. Alors, monsieur le ministre, tout est pour 
le mieux! En effet, nous vous accordons ce que vous avez 
payé et c’est vous, au contraire, qui allez recevoir l'argent. 

Vous avez déjà touché un mandat de 358 millions de francs et 
vous en toucherez d’autres à la suite de vos négociations. Il n'y 
a pas de raison pour que nous fassions des cadeaux aux autres 
signataires. 

otre renseignement nous confirme le bien-fondé de la solu- 
tion choisie par la commission des finances. Ne parlons plus de 
ce qui a été payé. Quant au reste, nous n'entendons rien donner 
de plus. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Il reste 
cependant à régler certaines dépenses antérieures au 17% juillet. 

M. Frédéric-Dupont. Vous pourrez les payer avec les sommes 
qui vous seront remboursées. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. C'est 
entendu, mais pas sans crédits. 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le eur. Je veux rectifier une indication que vient 
de donner M. Frédéric-Dupont. 

Le ministère des affaires économiques et financières, a-t-il dit, 
a déjà encaissé 358 millions de francs. C'est inexact. Il avait été 
émis au 30 juin 1956 des mandats pour 358 millions de francs 
représentant les sommes déboursées au cours de l’année 1956. 

Mais le ministère des finances n'a encaissé, jusqu’à présent, 
que 94 millions de francs. 

M. Frédéric-Dupont. J'ai trouvé ces renseignements dans le 
Journal officiel des débats du Conseil de la République. Si 
j'ai commis une erreur, elle ne porte que sur quelques mil- 
ions. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
En eflet, les 358 millions de francs ont été « mandatés »! 


M. Frédéric-Dupont. J'entends bien qu'il s’agit de sommes 
mandatées et non pas toutes reçues. 

- Mais M. le ministre de la défense nationale à indiqué qu'il en 
avait déjà reçu une partie. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
J'ai reçu 94 millions de francs. 

M. Frédéric-Dupont. Nous avons donc avancé 3.358 millions 
de francs pour cette commission — vous voyez à quel rythme 
nous dépensons de l'argent — et on nous a restitué 94 millions 
de francs! 

C'est une comédie qui a assez duré et c’est un gaspillage 
inadmissible, Notre vote, monsieur le ministre, vous donnera 
précisément l'autorité pour défendre votre cause auprès des 
autres pays membres de la commission internationale de sur- 
veillance tant en ce qui concerne la répartition des charges en 
question qu'en ce qui concerne les délais de remboursement, 





C'est vous qui allez toucher de l'argent. Or 3.358 millions 


de francs ont été avancés. 
En ne demandant rien de plus, vous accélérez les rembour- 


sements qui nous sont dus et c’est cette position qui est la 
plus efficace et la plus sage. . 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 

M. le ministre des affaires économiques et financières, IL y 
aura néanmoins, à la fin de l'opération, malgré la suppression 
des avances, un compte à arrêter. 

Je ne puis vous dire à quelles sommes s'élèvera ce compte 
Mais ce qui est certain c'est qu'il y aura finalement à régler 
la note de ce que nous avons encore à avancer et la note, beau- 
coup plus importante, de ce qu'on a à nous rembourser, Dans 
les deux cas, il y aura lieu à des ouvertures de crédit. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale. 

M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale. La commission de la défense nationale considère que 
la somme qui est actuellement en cause n’a aucun rapport avec 
les crédits militaires et elle regrette qu'elle soit inscrite dans 
un pe de collectif militaire. 

Elie est prête à s'en remettre à l'avis de la commission des 
finances à la condition que ne soient plus présentées des 
dépenses de ce genre dans un collectif militaire. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.…, 

La discussion générale est close. 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'aient pas été adoptés 
par les deux chambres dans un texte identique. 


[Article 3.] 


M. le président. L'article 3 est réservé jusqu'au vote du cha- 
pitre modifié de l'état C. 
Je donne lecture du chapitre modifié de l’état C: 


ETAT C 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


Section: Forces terrestres d'Extrème-Orient., 
1° partie, — Interventions publiques et administratives. 


« Chap. 41-11. — Dépenses de la commission internationale 
de surveillance et de contrôle du cessez-le-feu en Indochine. » 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 500 millions 
de francs. . 

La commission des finances propose le nouveau chiffre de 
350 millions de francs. 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 41-11 au nouveau chiffre de 
350 millions de francs. 

(Le + bd 41-11, mis aux voix avec ce nouveau chiffre, 

+) 


est adopt 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 3 avec les 
chiffres résultant du vote du chapitre modifié de l’état C. 

«a Art. 3. — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale 
et des forces armées, au titre des dépenses des services mili- 
taires pour l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts par 
la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 et par des textes spéciaux 
des crédits s’élevant à la somme de 13.590.206.000 francs, répar- 
tie par service et par chapitre, conformément à l’état C annexé 
à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 14.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 14, la 
nouvelle rédaction suivante : 


SECTION IV, — DISPOSITIONS FINANCIÈRES 


« Art. 14. — I. — 1° Pour contribuer à la couverture des dé- 
penses militaires rendues nécessaires par les événements d’AI- 
gérie, le Gouvernement émettra en 1 un emprunt amortis- 
sable assorti d'une indexation et qui pourra comporter des avan- 
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articulières. Les 


| ü fiscales 
s spéciaux et des exonérations francs où mul- 


titres seront délivrés pour des montants de 2. 
tiples de 5.000 francs. ) j PLUS u 

« 2° A concurrence de la différence entre le produit de ce 
emprunt et un plafond qui ne pourra exeéder 1%0 milliards de 
francs, le Gouvernement est autorisé à instituer en 1956, en 
tant que de besoin et dans l'ordre ci-dessous, — décrets pris 
en conseil des ministres après avis du conseil d’Etat, les taxes 
ou majorations d'impôts suivantes : ARTE 

‘« à) Une majoration du versement forfaitaire es 
chélinte en Pelicstion de l’article 231 du code général des 
impôts, versement dont le taux sera porté de 5 à 10 p. 100 pour 
la fraction entre 3 et 6 millions de franes, et à 16 
p. 100 pour la fraction exeédant 6 millions de francs de rému- 
nérations individuelles annuelles: 

« b) Une majoration d’un demi-décime du 
sur les sociétés afférent aux bénéfices de 1 
exercices clos en 1955; : RCA 

« c) Une deuxième majoration d’un demi-décime du principal 
de l'impôt sur les soc aflérent aux bénéfices de l'année 
1955 où des exercices clos en 1955; ; 

« d) Une taxe de 5 p. 100 sur je montant des dotations et 
décotes pour stocks constituées où pratiquées à la clôture du 
dernier exercice antérieur à la promulgation de la présente loï, 
ladite taxe n'étant pas admise en dé on pour l’établisse- 
imént de l'impôt sur le revenu des personnes pliysiques ou d 
l'impôt sur les sociétés. : } : 

« €) Une majoration d’un demi-décime du principal des coti- 
sations comprises dans les rôles de la taxe proportionnelle de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques émis ou à 
émettre au titre de l’année 1955 où des exercicés clos en 1955, 
sous réserve de la limite d'exonération fixée par l'article 4°, 
alinéa 2, de la loi n° 56-639 du 30 juin 4956. 1 

« f) Une majoration d’un demi-décime du principal des coti- 
sations comprises dans les rôles de la surtaxe progressive 
émis ou à ettre au titre de l’année 1955, sous réserve de 
la limite d'exonération fixée par l’article 1%, alinéa 2, de la 
loi n° 56-639 du 30 juin 1956. 

« Les majorations prévues aux alinéas e et / ci-dessus ne 
sont pas applicables aux militaires maintenus ou rappelés sous 
les drapeaux, aux militaires en service depuis plus de trois 
mois en Algérie ou évacués à la suite de blessures, à leur 
conjoint ou à leurs ascendants, à condition que le principal 
de la cotisation de la surtaxe progressive desdits ascendants 
n'excède pas 300.000 franes. 

« IL — En tout état de cause, le Gouvernement procédera 
avant le 31 décembre 1956 à la réduetion de 25 milliards de 
crédits sur les budgets des différents départements ministériels. 
Cette réduction sera effectuée par décrets pris en conseil des 
ministres sur le rapport du ministre des affaires économiques 
et financières. 

« HI. — Les contribuables assujettis aux impôts prévus au 2° 
du paragraphe 1 du présent art pourront s’en libérer en 
remettant en payement des titres de l'emprunt prévu à l’ali- 
néa 1° du paragraphe I du même articte et dans la limite de 
50 p. 100 du montant de leur souscription totale audit emprunt. 

« Les titres de l'emprunt seront d'autre part admis en 
payement des droits de mutation à titre gratuit entre vifs et 
par décès. » 

La parole est à M. le ripporteur. 


M. le rapporteur, Je désire donner à l’Assemblée des indi- 
cations sur les modifications qui ont été apportées à ce texte 
Æ le Conseil de la République et sur les dispositions qui ont 

té retenues ce matin par votre commission des finances. 

Celle-ci a accepté le paragraphe 1 dans le texte du Conseil 
de la République. 

Elle a accepté également une modification de forme qui rend 
le texte plus clair, 


+ Pour l'aïinéa a la commission des finances et l’Assemblée 
nationale avaient voté en première lecture le texte suivant: 

« Une majoration du versement forfaitaire sur les salaires 
dont le taux sera porté à 10 p. 100 pour les salaires au-dessus 
de 3 millions de francs et à 16 p. 100 pour les salaires au-dessus 
de 6 millions de francs. » 

Le Conseil de la République a proposé une nouvelle rédaction 

votre commission des finances a acceptée. 

A l'alinéa b, en ce qui concerne les impôts vus pour 
le cas où l'emprunt ne réussirait pas, l'Assemblée nationale 
avait voté en première Jecture une majoration d’un demi- 
décime du principal de l'impôt sur les sociétés, au paragraphe c, 
une taxe de 5 p. 100 sur le montant des dotations et décotes 
et, au paragraphe d, une deuxième majoration d’un demi- 
décime du À se su de l’impôt sur les sociétés, 

Le Conseil de gwen e propose de transférer le para- 
graphe d au lieu et place du paragraphe c. Votre commission 
des finances propose d’adopter cette modification. 


rincipal de l'impôt 
Ennée 1956 ou des 





En ce qui concerne les majorations prévues aux alinéas € 
et f, le Conseil de la République a proposé une nouvelle rédac- 
tion que la commission des finances à acceptée. 


M. le Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 14 dans la rédaetion proposée par 
la commission. 

(L'article 14, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 14 bis.] 


M. le président. Pour l’article 14 bis, la commission propose 
la nouvelle rédaction suivante : 


« Art. 14 bis, — Le Gouvernement pourra, par décrets pris 
en conseil des ministres, après avis du conseil d'Etat : 
«A, — Sous réserve que la majoration d’un demi-décime 


prévue à l'alinéa e) de l'article précédent ait été mise en 
vigueur, majorer d'un déeime en 1957, et jusqu'à une date 
qui sera fixée par décret, le principal de la taxe proportionnelle 
sur le revenu des valeurs mob:lieres. 

« BH. — Instituer, en 1957, un prélèvement temporaire de 
20 p. 100 non déductible pour l'établissement de l'impôt sur 
le revenu’ des personnes physiques ou de l'impôt sur les 
sociétés, sur les suppléments de bénéfices, déterminés avant 
déduction de l'impôt de droit commun, des entreprises indus- 
trielles et commerciales et des sociétés par rapport soit à la 
moyenne des bénéfices nets des deux meilleurs des trois exer- 
cices clos en 1993, 1994 et 1955, soit au choix du redevable 
seul à üné somme représentant l'intérêt à 6 p. 100 des capitaux 
investis, augmentée, sil y a lieu, de la rémunération normale 
du travail de l'exploitant, . 

« C. — Faire verser en 1957, par les personnes morales pas- 
sibles de l'impôt sur les sociétés, une somme égale à 2 p. 100 
du montant de leurs réserves, qui s’imputera, le cas échéant, 
sur le droit d'enregistrement exigible lors de l’incorporation 
au capital desdites réserves; ce versement ne portera ni sur 
les réserves légales, ni sur les réserves de réévaluation. 

« D. — Majorer la taxe intérieure de consommation appli- 
cable aux produits dw pétrole, de manière à dégager 7,5 mil- 
liards en année pleine; le décret institutif fixera le taux de 
la détaxe prévue pour l'essence destinée aux travaux agricoles 
de telle manière que le prix. de ce carburant ne soit pas 
modifié par la majoration susvisée. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le Conseil de la République a introduit 
dans cet article une modification au paragraphe A, 

L'Assemblée nationale avait adopté la rédaction suivante : 

« À. — ep d’un décime, en 1957, le principal de la taxe 
proportionnelle sur le revenu des valeurs mobilières. » 

Le Conseil de la République a adopté la rédaction ci-après: 

« Sous réserve que la majoration d'un demi-décime prévue 
à l'alinéa e) de l’article précédent ait été mise en vigueur, 
majorer d’un décime en 1957, etc. » 

Je vous apporte une explication: s'agissant de l'application 


.de la taxe 4 Gorges il a paru logique au Conseil de la 


République et à votre commission des finances que cette majo- 
ration, qui We K le revenu des valeurs mobilières, ne soit 
instituée que s'il y avait majoration de l’ensemble de la taxe 
proportionnelle, Votre commission des finances vous propose 
donc d'adopter la modification apportée par le Conseil de la 
République. 

D'autre part, des modifications importantes ont été ‘apportées 
par le Conseil de la République au paragraphe B. 

Nous avions prévu l'institution d’un prélèvement temporaire 
de 20 p. 100 sur tous les DEP de bénéfices, déterminés 
avant déduction de l'impôt de droit commun, des entreprises 
industrielles et commerciales et des sociétés par rapport à la 
moyenne des exercices clos en 1954 et en 1955. 

Le Conseil de la République a porté ce prélèvement de 
20 p. 100 à 30 p. 100. II a proposé également comme référenre 
les deux meilleurs des trois exercices clos en 1953, 1954 et 1955. 

En ce qui concerne les entreprises exportatrices, le Conseil 
de la République à décidé que « le supplément de bénéfices 
réputé fait à l'exportation ne sera retenu que pour moitié dans 
les bases de calcul ». En général, les suppléments de bénéfices 
pourraient être réduits, en vue de l'établissement du prélè- 
vement temporaire, des sommes affectées par les entreprises 
au financement de leurs laboratoires ou des laboratoires profes- 
sionnels ou publics, ainsi qu’au développement de la recherche 
scientifique. 

Telles sont les modifications proposées par le Conseil de Ja 
République. 

otre commission des finantes est revenue au texte initial 
voté par l’Assemblée nationale, à l’exception, toutefois, de la 
modification apportée par le Conseil de la République en ce 
qui concerne la référence à la moyenne des bénéfices des 
exercices 1953, 1954 et 1955, qu’elle vous propose d'adopter, 
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_ M. le président. M. Privat a déposé un amendement n° 2 qui 

tend, dans le tèxte de l'article 14 bis, à intervertir les- para- 
graphes A et D. 

La parole est à M. Privat. 

M. Albert Privat. Je demande simplement à l’Assemblie 
d'adopter mon amendement. : 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. Le Gouverne- 
ment le repousse également, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Privat. 

(L'anmendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le M. Louvel a déposé un amendement n° 3 qui 
tend à reprendre, pour le paragraphe B de l'article 14 bis, le 
texte voté par le Conseil de la République. 

La parole est à M. Louvel. 

M. Jean-Marie Louvel. Ainsi que l’a expliqué en termes par- 
faitement clairs M. le rapporteur, nous avions voté, en première 
lecture, un texte instituant un prélèvemerit exceptionnel sur 
les suppléments de bénéfices réalisés par les entreprises, de 
quelque nature qu'elles soient. : ‘ 

Ce prélèvement était destiné à éviter que, dans les circons- 
tances actuelles, certaines entreprises ne réalisent des profits 
anormaux ou excessifs. Cet objectif est parfaitement logique et 

ersonne ici, j'en suis persuadé, n'entend le critiquer ni même 
e discuter, 

Par contre, il m'est apparu peu équitable de. placer toutes 
les entreprises sur le même pied; or, le texte proposé par le 
Conseil de la République permet beaucoup plus de justice. 

Comme l’a rappelé M. le rapporteur, ce texte tend à favoriser 
les entreprises qui ont répondu aux appels réitérés du Gouver- 
nement et des pouvoirs publics, en matière d’investissements 
comme en matière d'exportation. J1 serait équitable de prévoir 
certains aménagements pour les entreprises dont les bénéfices 
accrus sont le résultat d’un eflort d'investissement conforme 
aux recommandations gouvernementales où qui ont fait des 
efforts en matière d'exportation. 

- Le Gouvernement désire obtenir, de l'application de ce para- 
graphe, quelque 20 milliards de franes. Nous ne discutons pas 
cette somme. Au reste, le Conseil de la République, pour éviter 
que le Gouvernement ne fasse les frais des exonérations que 
j'ai évoquées, à porté le prélèvement temporaire à 30 p. 100, 
précisant in fine: 

. « Ces déductions ne pourront avoir pour eflet de modifier 
l'assiette normale de l'impôt sur les sociétés et de l’impôt sur 
les revenus des personnes physiques, ni. de réduire de plus 
du tiers le montant du prélèvement exceptionnel visé au pré- 
sent paragraphe. » 

Ce qui signifie qu’en tout état de cause le Gouvernement 
disposera de ces vingt milliards. 


Jé fais mienne également la proposition formulée par M. Cou- - 


rant, selon laquelle devrait être déduite, en vue de l’établisse- 
ment du prélèvement temporaire, la totalité des sommes consa- 
crées par les entreprises au financement de leurs laboratoires 
ou des laboratoires professionnels ou publics, ainsi qu'au déve- 
loppement de la recherche scientifique. 11 y à là, mes chers 
collègues, une amélioration à laquelle le Gouvernement ne 
péut pas he pas être sensible. 

J'ajoute que, ce matin, j'ai lu, comme vous tous sans doute, 
une note ee ro que, dans les cinq premiets mois de l'an- 
née en cours, le tonnage des exportations françaises a diminué 
de 20,9 p. 100, vers les pays étrangers, et de 23,5 p. 100 vers 
ceux de Ja zone franc. 

. Vous voyez dans quelle situation nous nous trouvons et 
combien il serait regrettable que, par des mesures — sans 
doute louables dans leur principe — nous aboutissions à para- 
lyser les efforts entrepris par certaines entreprises en vue de 
1 ve ou d'’investissements. 

rest pourquoi je demande à l’Assemblée d’adopter mon 
amendement qui tend, sur ces points, à reprendre le texte du 
Conseil de la République. | | 

M. le président. M. Privat a déposé un amendement n° 1 qui 
tend, au paragraphe B de l'article 14 bis, après les mots: « des 
entreprises industrielles et commerciales et des sociétés », à 
insérer la disposition suivante : « travaillant directement pour Ja 
défense nationale ». 

Cet amendement est, en réalité, un sous-amendement à 
l'amendement de M. Louvel. à 


M. Albert Privat, À condition que M. Louvel ne le retire pas ! 
M. le président. La parole est à M. Privat 





M. Albert Privat. Je ne pense Ja que mon texte constitue 
un sous-amendement, car’jl tend surlout à ee que les com- 
merçants, les artisans et les petits industriels travaillant indi- 
rectement pour la défense nationale ne soient pas visés par les 
dispositions en cause et, par conséquent, ne soient pas ruinés. 
Et je demande que ce texte, que je voudrais voir considéré 
comme un amendement, soit mis aux voix par scrutin. j 


.M. le président. Monsieur Privat, ne croyez pas que l'expres- 

sion « sous-amendement » comporte un sens Éjoratif, Elle 
signifie :implement que votre texte vient compléter celui de 
M. Louvel. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le eur, Je comprends parfaitement l'utilité de 
l'amendement de M. Louvel. loutelois, au sein de la commis- 
sion des finances, j'avais demandé à M. Louvel de bien vouloir 
le retirer, car il nous paraissait qu’il trouverait plus opportu- 
nément sa place dans un texte définitif, Or vous n'avez certai- 
nement pas oublié, mes chers collègues, le caractère excep- 
tinnnel et temporaire des taxes qui nous sont proposées. 

Je demande donc de nouveau à M. Louvel de ne pas insister. 
Je signale à l’Assemblée que, si cet amendement était voté, 
el:+ serait obligée de porter le taux de la taxe de 20 p. 100 à 
30 ». 10, ainsi que le propose le Conseil de la République, 
risquant ainsi de frapper un certain nombre de petites et 
moyennes sociétés qui ne se livrent pas à l'exportation. 

M. le dent. Je dois mettre aux voix, par priorité, le sous- 
amendement présenté par M. Privat. 

Quel est l'avis de la commission ? 

urÀ le rapporteur. La commission repousse ce sous-amende- 
meüt, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne saisis pas très 
bien la portée du texte présenté par M. Privat. 

Est-ce qu’il s’agit de limiter le pures temporaire aux 
bénélices des entreprises travaillant pour la defense nationale ? 

M. Albert Privat. Exactement. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Cette idée est celle du 
projet que nous avions initialement formé. 

Mais, l'assiette nous à paru, à la fois, trop étroite et trop 
difficile à délerminer, la complication résultant, par exemple, 
du fait que de nombréuses entreprises fabriquent à la fois du 
tissu pour l’ärmée et pour les particuliers. 

La proposition de M, Privat tend done à restreindre considéra- 
blement l'assiette du prélèvement temporaire. C'est pourquoi 
le Gcuvernement y est opposé. 

M. le président, La parole est à M. Privat. 

M. Albert Privat. Monsieur le ministre, le texte qui nous 
est proposé ne contient aucune précision, c'est justement 
pour cela que j'ai déposé cet amendement. 

Le texte de l’article 14 bis vous permettrait d'imposer des 
artisans et, de petits industriels qui travaillent indirectement 
pour la défense nationale et qui seraient ainsi effectivement 
ruinés. 

Mon amendement a pour effet de restreindre la portée de 
votre texte et je demande à l'Assemblée de l’adopter par 
scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire G'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je désire donner un apai- 
sement à M. Privat: le texte actuellement soumis au vote de 
l’Assemblée ne s'applique pas aux bénéficiaires du régime du 
forfait. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Privat. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici.le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants...............,..... 410 
Majorité absolue..........se.ess........ . 206 
Pour l'adoption........... 145 
Contre nm. ..... 265 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
- Nous revenons à l'amendement de M. Louvel. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 
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M. te secrétaire d'Etat au budget. L'amendement de M. Louvel 
tend, pour lé paragraphe B de l’article 14 bis, à reprendre le 
texte Üu Conseil desa République, sur lequel M. le président 


Ramadier a. eu l’occasion de faire des réserves, hier, devant 
le Conseil de, la République. e b, 

‘Les raisons pour lesquelles le Gouvernement préfère le texte 
de la commission des finances de l'Assemblée nationale sont 
les suivantes : 

De même qu'il s’est opposé, tout à l'heure, à une réduction 
de l'assiette:du prélèvesment temporaire, il marque son Oppo- 
sition au relèvement du taux de ce prélèvement. 

En effet, prenons, le € 
taux qui paye l'impôt sur les seciétés au taux de 38 p. 100; 
à ce taux s’ajoutera un déeime pour le fonds de solidarité et, 
peut-être, un décime au titre du collectif militaire; nous arri- 
verons ainsi à un taux de prélèvement de 45,6 p. 100 sur les 
bénéfices de cette société. 

Si nous ajoutions les 30 p. 100 proposés par M. Louvel, nôus 
obtiendrions un taux de 73,6 p. 100 pour les bénéfices supplé- 
mentaires, ce qui paraît évidemment très lourd. 

Le taux de p. 100 suggéré par le Gouvernement, bien que 
déjà lourd, spond à la situation exceptionnelle à laquelle 
nous devons faire face et nous paraît plus supportable. 

Les aménagements proposés par M. Louve}, s'ils étaient assor- 
tis du aux 30 p. 100 dont je viens de dire qu'il nous paraît 
exagéré, n’entraîneraient pas pour le Gouvernement une perte 
de recettes. Je pense que nous resterions dans la limite du 
produit attendu. Mais nous connaitrions alors l'inconvénient 
de ce taux élevé. Par contre, le maintien du taux de 20 p. 100 
nous. ferait perdre une partie des recettes prevues. 


Cette remarque générale étant faite, voici quélques indi- 
cations sur chacune des déductions qui sont prévues et dont 
je prie l’Assemblée de bien vouloir excuser le caractère essen- 
tiellement technique: 

L'article 14 bis dispose: 

« A. — Pour le calcul des suppléments de bénéfices, les entre- 
prises pourront, pour tous les équipements acquis et construits 
par elles au cours des exercices de référence, pratiquer des 
amortissements égaux à deux annuités normales ou, le cas 
échéant, à deux fois l’annuité autorisée par la loi du 8 jan- 
vier 1954.» 

M. Louvel a, sans doute, visé essentiellement le cas d’une 
entreprise qui- aurait, au cours des exercices de référence, 
acquis des matériels .qui. lui auraient donné droit à une déduc- 
tion d’une annuité d'amortissement double et qui, ensuite, 
dans l'année 1956, m'aurait pas acquis des matériels dans les 
mèmes conditions et se trouverait, en quelque sorte, pénalisée 
du fait des acquisitions qu'elle aurait faites pendant les années 
de référence. 

Si nous prenons, au contraire, le cas d'entreprises qui, année 
après année, auraient normalement acquis des matériels, opé- 
ration qui, chaque fois, leur aurait donné droit à cette déduc- 
tion double, le texte de M, Louvel aurait pour conséquence 
d'ajouter, au bénéfice de la déduction double à laquelle ces 
entreprises ont normalement eu droit, le bénéfice d'une nou- 
velle déduction double pour le passé. De la sorte, on por'erait 
atteinte à ce qui, je pense, est le souci de M. Louvel, la 
continuité d’une politique; je crois pouvoir dire à notre col- 
ligue que, à cet égard, les cas aberrants qu'il a en vue peuvent 
être réglés par voie de circulaire. 

Si, aw contraire, il s'agissait d'aider de façon substantielle 
et supplémentaire les entreprises qui ont, peñdant les années 
de référence choisies, 1953, 19354 ou 195, procédé à des inves- 
tissements particulièrement élevés, il s’ensuivrait évidemment 
une brèche dans les ressources attendues de cet impôt et, en 
tout cas, quelle que soit la solution, il est probable qu'elle 
a à des inégalités comme c'est le cas pour le texte 
actuel. ! 

Le paragraphe b disposé: « En ce qui concerne les entre- 
prit exportlatrices, le supplément de bénéfices réputé fait 

l'exportation ne sera relenu que pour moitié dans les bases 
de calcul ». 

C'est là un texte pour lequel je ne peux éprouver que de 
la sympathie si je fais appel à mes souvenirs d'ancien direc- 
teur des relalions économiques extérieures. Je me rappelle, 
en effet, qu'il y a six ou sept ans j'ai proposé, non pas à 
litre temporaire, mais à titre permanent, des &xonérations de 
l'impôt sur les bénéfices, ou au moins partie des bénéfices, 
réalisés à l'exportation. 

Je conçois done, comme M, Louvel, que, dans un moment 
où nous éprouvons des inquiétudes sur le développement de 
nos exportations, on puisse chercher une solution dans un texte 
de ce genre. Mais je présenterai alors deux remarques. 

En premier lieu, les objections qui m’avaient été faites À 
l'époque. et qui sont toujours valables, résultent de ce qu'il 
est extrèmement difficile, dans la comptabilité d’une entre- 


* 





r exemple, le cas d’une société de capi- 





rise, de détermine ce qui est un bénéfice provenant de 
‘exportation et ce qui est un bénélice réalisé sur le marché 
intérieur. 

C'est un pote dont je dirai, non pas qu'il est insoluble, 
mais qu'il demande à être très rigoureusement étudié et müri. 

J'en viens alors à une deuxiéme objection qui, pour moi, est 
Valable pour l’ensemble des paragraphes a, b, c, uhjection qui, 
du reste, a été formulée antérieurement par M: Dorey au mom 
dé là commission des finances: il ne s’agit ici que d'un impôt 
temporaire qui, aux termes mêmes d'un amendement proposé 
par un de nos collègues et accepté par le Gouvernement, ne 
s'appliquera qu'en 1957. Par conséquent, cet impôt ne jouera 
que sur les bénéfices de l’année 1956 qui sont acquis déja pour 
jeur majeure partie. Son effet, dans ces conditions, se trouvera 
réduit et au surplus il me semble assez difficile de mettre au 
point pour un seul exercice un système aussi compliqué que 
celui qui devra être mis en œuvre pour l'exécution des dispo 
sitions du paragraphe b. 

En ce qui concerne le paragraphe c dont les mérites ne sont 
pas moins certains, la recherche scientifique sous ses diverses 
formes méritant évidemment la plus grande attention du Gou- 
vernement, je crois également qu'il s agit d'une mesure frag- 
mentaire difficile à justifier dans un texte de portée temporaire, 
ne 7 pendant une année seulement, 

e demande donc à M. Louvel de bien vouloir retirer son 
amendement étant entendu que nous reverrons les différents 

roblèmes qu'il a posés. Si nous voulions, en eflet, les résoudre 

l'occasion de ce prélèvement limité à un exercice, nous 
n'irions pas, je crois, dans le sens qu'il souhaite et qui tend, 
er somme, à l'établissement d'un régime permanent. 

A moins que M. Louvel, mais je ne le pense pas, ait l'inten- 
tion de rendre définitifs les  — qui vous sont actuellement 
proposés, j'espère qu'il voudra bien, étant donné les circonsian- 
ces dans lesquelles nous nous trouvons et la nécessité où nous 
sommes de mettre sur pied un système simple, retirer son 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvet. Monsieur le secrétaire d'Etat, je recone 
nais très volontiers la pertinence et la valeur de vos arguments, 
notamment en ce qui concerne l'élévation excessive du taux du 
prélèvement. Celui-ci, qui atteint 30 p. 100 dans le projet du 
Conseil de la République, risquerait, pour certaines entreprises, 
d être de 75,6 p. 100. 

C’est manifestement excessif. 

Vous nous avez donné tout un ensemble de justifications 
d'ordre technique auxquelles je souscris volontiers, 

Si j'ai déposé cet amendement, vous l'avez deviné, c'est parce 
que je souhaite que soit menée une politique continue et 
cohérente. Depuis quatre ans, les gouvernements qui cit pré- 
cédé le vôtre se sont eflorcés de stimuler les entreprises, de les 
engager à investir, à se moderniser, à s'équiper. C'est puce 
que Tes entreprises ont fait cet eflort que nous euregistrons 
! essor actuel de notre économie. 

Je ne voudrais pas que jar une mesure passagère, parce que 
— et nous le comprenons — vous, avez besoin d'argent dis un 
court délai, vous risquiez de décourager les entreprises qui ont 
répondu à l'appel des gouvernements successifs. 

Tous les, dimanches, des discours sont prononcés par les 
ministres. Nous-mêmes, nous en avons fait, nous avons incité 
es entreprises à consentir l'effort que nous leur demandions. 
Certaines ont répondu à notre appel; d'autres, au contraire, 
sont restées sourdes. Il est logique de soutenir celles qui ont 
répondu aux pouvoirs puldies, Cela est vrai aussi bien pour les 
investissements que pour les industries exportatrices. 

Néanmoins, je reconnais volontiers qu'on n'improvise pas, en 
pareille matière, dans un collectif militaire. 

Je voulais obtenir de votre part l'assurance qu’en matière 
d'investissements et d’exportalion l'effort sera continu et que, 
dans la réforme fiscale ou dans les mesures ultérieures, votre 
politique fera preuve de la ferme volonté de stimuler les entre- 
prises qui tiennent compte des besoins économiques du pays. 

Dans ces conditions, satisfait des déclarations que vous avez 
faites, je retire volontiers mon amendement. (Très bien! très 
bien! sur de nombreux bancs.) 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Vous pouvez être assuré que 
vos préoccupations ne seront pas perdues de vue. 


M. Jean-Marie Louvel. Je vous en remercie, monsieur le secré- 
taire d'Etat, 

M. le président. L'amendement n° 3 de M. Louvel est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 14 bis, avec la nouvelle rédaction 
proposée par la commission. 

(L'article 14 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


149 
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[Article 14 ter.] 


M, le président. La commission propose, pour l'artiele 14 ter, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 14 ter. — Les décrets visés aux articles 14 et 14 bis 
détermineront les personnes imposables, les cas d'exonération, 
les modalités d’assiette, de perception et de contrôle, les délais 
de recouvrement et, d'une manière générale, les conditions 
d’ w lication de ces ‘dispositions. 

n ce qui concerne les sûretés, garanties et sanctions, 
elles seront pour les majorations d’ impôis les mêmes que pour 
les contributions principales ; en ce qui concerne les imposi- 
tions nouvelles, elles ne sauront excéder celles actuellement 
ra 4 par le code général des impôts dans des matières simi- 
aires ou analogues. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Les modifications apportées par le Conseil 
de la République à l’artiele 14 ter sont de pure forme et ne 
changent pas du tout l'esprit du texte voté en première lecture 
gi * l'Assemblée nationale. 

. le. président. Personne ne demande la parole SA 
ps mets aux voix l’article 14 ter, avec la rédaction = Con- 


seil de la République. 
ko article 14 tér, ainsi rédigé, mis auz voix, est adopté} 


[Article 16.] 

M..le président. La commission propose d'adopter l'ärticie 16 
nouveau introduit par, le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 

« Art. 16. — Nonobstant toutes dispositions contraires, mais 
sans. préjudice des règles partieulières concernant les caisses 
d'épargne, les entreprises, établissements ou organismes | 
reçoivent du publie, sous forme de dépôt ou autrement, 
fonds remboursables à vue ou à moins de trois ans nie 44 
vent, directement ou indirectement, par quelque moyen que ce 
me ver sur les sommes ainsi reçues intérêts à des taux 

eurs à ceux qui résultent des décisions, du conseil 
D oo du crédit en ce qui concerne les es rélevant 
de la compétence de celui-ci, ou qui sont fixés par le miris- 
tre des finances après avis du conseil national du crédit. 

« Sans préjudice, le cas échéant, des sanctions disei 
prévues par les textes régissant les entreprises, établissements 
ou organismes intéressés, les infractions aux ‘à ns du 
présent article sont punies d’une amende fiscale t le taux 
est fixé à vingt fôis le montant des intérêts payés, sans que 
cette amende puisse être inférieure à 50.000 francs. 

« Un décret pris sur le rapport du ministre des finances fixera 
les modalités d'application du présent article, et notamment 
les conditions dans lesquelles seront constatées et poursuivies 
ce infractions. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet article 16 figurait dans le projet du 
Gouvernement. 

IL avait été disjoint par la commission des finances qui avait 
estimé qu'il n’avait qu'un rapport assez lointain avec le collec- 
tif militaire. Il a été repris au Conseil de la République 

, La commission des finances a donné son accord ce matin 

ès Pre iqu ts qu'il it d’éviter la nchère 

e précise en quelques mo s ’éviter la sure 
entre les établissem ents de erédit Sven des de 
. fonds, cette surenchère favorisant la hausse du loyer l'ar- 
gent. (Très bien! très bien!) 

M. le Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 16. 

(L'article 16, mis aux voiz, est adopté.) 

à ee le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble du projet 

e loi. 

M. René Lamps. Je demande la parole, pour expliquer mon 
+ 

. le président. La parole est à M. Lamps, pour expliquer son 
ë.-i 
M. René communiste votera contre 'en- 


Lamps. Le groupe 
semble comme il l'avait fait en première lecture, estimant 
la meilleure solution, dans cette affaire, c’est d'obtenir rapide. 


ment la paix en Algérie. 
MM. Jean-Marie Louvel et Jean-Moreau. C'est à Nasser qu'il 


faut dire cela ! 
M. le président. La punis de pofstonnt dns semis 
sion de la défense nationa 
de la commission de la défense auttsudie. 


M. le président 
Mes chers collègues, vous avez pu vous rendre compte, comme 
le pays d’ailleurs, que le système du vote personnel à la tri- 





D À ver À rapports 





bune sur la question de. confiance pe va quelques 
Afrique du Nord. et je pense, en | Be ps troupes en 

C'est ainsi _ sur le collectif militaire, c'est-à-dire sur Île 
soutien à no$ troupes en ral du Nord, se sont prononcés 
436 votants sur 628 députés 


M. Joan-Moreau. Sur 580! 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Certes, je comprends parfaitement que es de nos 

aient eu à faire fée à d’autres obligations mais une telle 
situation est quand même table, surtout lorsqu'on cons- 


late que, parmi les absents, figurent huit membres du : Gou- 


 vernemrent, retenus, eux aussi, certainement, par les devoirs 


de leur charge. 
‘En tout état de cause, il faut ut que l’on -sache dans le le pays, 


au dehors et en Afrique du , que le Parlement, dans 
très grande majorité, soutient He jutte ferme qui est cstnele 


ment menée en Algérie. 

m* telle sr ‘au point est plus- nécessaire re que jamais après 
les üns dont nous sommes l’objet : de;la | de 
Selle 5 puissances étrangères, en particulier de la part. d'un 


certain c 
Celä étant, je demande à l'Assemblée de vouloir bien voter 
au scrutin pu lic l'ensemble du collectif, - 


M. le président. Sur un. tel projet, monsieur Montel, le scrutin 
est réglementaire. 


M. le ce de: di a commission 
J'en suis doublement enchanté. 

M. le président. Je e mets aux voix par scrutin, conformément 
à l’article 80 du règlement, l’ensemble du projet de loi, . 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


dela défense _nationaie. 


des votants................sssss + 586 
Majorité absolue LRLRALLLLZ] opérer... 294 
Pour. l’adoption.......... 993 
COR Loto n.en és, 70 


L'Assemblée nationale à adopté. 


ne nationale prend acte qu ge ication de l'ar- 


om alinéa 6, mn. 4 ann songe F. d’ gg mr 
es deux Chambres quinze jours session à com 
2 sur le bureau du Conseil de la République du texte 


en deuxième lecture par l’Assemblée nationale. 


EXCUSE 
M. le président. M. Emile Hugues s'excuse de ne voir 
assister à la fin de la séance. 3 


RENOUVELLEMENT DES BAUX COMMERCIAUX 
(Modification de dispositions du décret du 30 septembre 1963.) 


Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


M, le président. L'ordre du appelle la discussion 
deuxième lecture, de la posion de lt tendant à moditier 
em og mg nr rer 0 vel n° 59.00 du 
vell mg ge À à loy à 
le renouvellemen ers 
où de. locaux à usage commercial, industriel n co 


{ns 2637, 2677). 
A rapporteur de la commission de 


la ju 
M. Mignot, ropern agree 1 messieurs, nous abordons 
ï d ‘la loi la ecture, du texte réa à * 
e L 
ner du. à FC avec efficacité, votre 
commission de la vous avait , en première 


lecture, cv limiter les ”modirisdions à apporter au décret du 
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30 septembre 1953, quitte à ce que, ultérieurement, de nou- 
veaux remaniements soient encore opérés. Nous avions voulu 
nous en tenir à cinq points importants : 

L'extension de la loi aux artisans ne faisant pas d'actes 
de commerce ; 

L'article 10 relatif au refus de renouvellement pour reconsiruc- 
tion d'immeuble ; 

L'indemnité provisionnelle ; 

Les délais de procédure. à | 

ll ne sera question du cinquième point aujourd'hui, 
parce que c’est le seul sur lequel le Conseil de la République 
n’ait apporté à notre texte aucune modification. IL s'agissait 
de la dHermination précise des éléments constitutifs de l’indem- 
nité d’éviction. 

Le divorce entre les deux Assemblées subsiste donc sur 
uatre points très importants et votre commission de la jus- 
tice vous propose de A: dans leur ensemble, les dispo- 
sitions que vous avez ptées en première lecture. 

Premier point donc: extension de la loi aux artisans ne 
faisant pas d’actes de commerce. 4 

J'ai recherché, dans le compte rendu des débats au Conseil 
de la République, les motifs pee lesquels nos collègues se sont 
refusé à étendre le béné de la loi sur la propriété 
commerciale à cette catégorie d'artisans. J'y ai lu que ceux-ci 
étaient soumis actuellement aux dispositions de la loi du 
4 septembre 1948 et qu'ainsi ils bénéficiaient du maintien 
dans les lieux et étaient garantis comme occupants de locaux 
rofessionnels contre la re du propriétaire. J'y ai même 
lu que, de ce fait, en cas de vote du projet, les artisans subi- 
raient un préjudice en raison de l'augmentation du loyer dont 
ils seraient l'cbjet en application du nouveau texte. . 

RL semble que nos collègues du Conseil de la République 
ne soient pas allés jusqu’au bout de leur pensée et n'aient 
pas retenu notamment que la loi du 1* septembre 1948 ne 
permet pas la cession du droit locatif. Dans le cas de ceux 

ue nous examinons en ce moment, cela signifie l'impossibilité 
de vendre le fonds artisanal. 

Nos collègues du Conseil de la République semblent égale- 
ment avoir oublié que la loi du 1* septembre 1948 ne s'applique 
pas à toutes les communes de France et à tous les immeubles 
et que, d'autre 2 les immeubles construits depuis 1948 
échappent à ses dispositions, les artisans étant alors dans une 
situation encore beaucoup plus précaire. 

Il semble bien que le Conseil de la République n'ait pas 
songé à tous les cas d'artisans ne faisant pas acte de commerce. 
En effet, si je me réfère aux débats, je relève encore que l'on 
considère que celui qui occupe une ou deux pièces pour pro- 
céder à quelques menus travaux n’a pas besoin de bénéficier 
de la législation sur la propriété commerciale. 

Or, il y a des artisans qui n’exécutent pas des actes de 
commerce, mais qui, néanmoins, ont un fonds et une clientele. 
Je cite dans mon rapport deux exemples bien précis: le coif- 
fleur qui pratique op 2 pr la coupe de cheveux et ne vend 
pas de parfumerie et le cordonnier qui ne fait que réparer des 
chaussures. Ceux-ci ont bien un fouds sttisanal et une clien- 
tèle; ils sont donc bien ruinés si les locaux dans lesquels ils 
exercent leur profession leur sont retirés. 

_ILest done incontestable qu'il ; a intérêt à étendre le béné- 
fice de cette loi aux artisans ne faisant pas acte de commerce, 
d'autant plus que dans de nombreux cas la jurisprudence a 
hésité à se prononcer, C'était l’objet d'un amendement qui 
avait été déposé en séance par notre ami, M. FrédéricDupont. 

Au Conseil de la République, on a prétendu que cet amende- 
ment, ces en séance, avait été examiné et adopté avec beau- 
coup de légèreté, Nous estimons que nous avons suffisamment 
discuté de cette question. au sein de la commission. D'ailleurs, 
nous devions prévoir, dans les dispositions modificatives sui- 
vantes, un texte sur ce point particulier. 

Le deuxième point important concerne l'article 10 du décret 
du 30 septembre 1953. 

.Je rappelle à l’Assemblée la précarité et l'insécurité de la 
situation dans laquelle se trouvent tous les commerçants en 
raison des D maman de cet article 10; il suffit que le pro- 
que ac L reconstruire son immeuble pour qu'il puisse 

oCcataire : je vous retire v je v r 
trois années de loyer. à cg ft mr rio 

Les dispositions actuelles prévoient bien que si l’im- 
meuble reconstruit comporte des locaux commerciaux, le loca- 
ne ne 4 à ra metres articles 11 et 12, un droit de priorité. 

s Iisposition n'apporte, 2 i i w 
lument aucune drentie. +00 bras iqués manner 

En réalité, tous les commercants sont actuellement à la merci 
du propriétaire qui, pour des besoins parfois justifiés, mais 
parfois aussi injustifés, veut démolir et reconstruire, Cette 
insécurité s'est traduite dans les faits: de nombreux exemples 
en sont venus à notre connaissance. C’est pourquoi il nous a 
paru absolument nécessaire de modifier l’article 10 du décret. 








L'économie du texte que nous avions adopté en première 
lecture était très simple: en cas de construction ou de recons- 
truction, l'indemnité d'éviction est due ; cependant, le proprié- 
taire qui offre au locataire, dans l'immeuble construit ou 
reconstruit, des locaux commerciaux équivalant aux anciens et 
correspondant aux besoins et aux possibilités du locataire, 
s'exonère de l'indemnité d’évietion. 

Je crois qu'il est gp de modifier les dispositions 
de l’article 10. Le Conseil de la République en est aussi par- 
tisan, puisqu'il a adopté à cet égard de nouvelles dispositions, 
mais elles ne vont pas dans le même sens que celles que nous 
avions retenues en première lecture. 

Sur ce point encore, j'ai lu attentivement le compte rendu 
des débats du Conseil de la République. J'ai constaté qu'on ÿ 
avait surtout retenu la notion de l'intérêt économique et social. 

Lors de notre premier débat, M. le secétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement avait attiré notre attention sur 
cette considération. Je tiens à lui dire que la commission de la 
justice a eu le même souci que lui. 

Nous n'avons pas voulu, sous prétexte de défendre des droits 
individuels et parfaitement légitimes de commerçants, sacrifier 
l'intérêt économique et social. C'est pr nous n'avons 
jamais proposé la suppression pure et simple de l'article 10 
du décret. 

Aussi bien, il nous semble évident que les nouvelles v “4 
sitions proposées pour l’article 10 conduiront, neuf fois sur dix, 
le propriétaire qui reconstruira son immeuble à offrir de nou- 
veaux locaux commerciaux à son locataire. 

Nous allons souvent chercher bien loin la difficulté, suppo- 
sant toujours «a priori qu'il y aura des procès. 

Les dispositions que nous avons envisagées pour l’article 10 
du décret permettent de dire au propriétaire: Prenez garde! 
vous devez une indemnité d’éviction qui risque de vous coûter 
cher, mais une possibilité s'offre à vous, une solution équi- 
table donnant satisfaction à tous, respectant aussi bien les 
intérêts L'or que l'intérêt social et économique : vous avez 
la faculté de prévoir des locaux commerciaux dans l'immeuble 
que vous allez reconstruire. 

Est-ce là véritablement imposer un sacrifice au constructeur ? 
Certainement pas! Je ne vois pas ce qui l’empêcherait de pré- 
voir des locaux commerciaux au rez-de-chaussée du nouvel 
immeuble, et ce, d'autant plus que l'on sait parfaitement que 
les augmentations Pig sur le prix -des lovers commer- 
ciaux sont, aujourd'hui, plus élevées que celles qui frappent 
les loyers de locaux d'habitation. Les locaux commerciaux te:- 
dent ainsi à mieux assurer la rentabilité d'un immeuble. IL y 
va donc souvent de l'intérêt même du propriétaire. 


M. René Penoy. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. René Penoy. Je désire simplement vous poser une ques- 
tion, monsieur le rapporteur, en ce qui concerne les proprié- 
taires qui ont déjà reconstruit grâce à des dommages de guerre 
et qui n’ont pas reconstitué le fonds de commerce. 

Dans ce cas, les artisans n’ont donc pas bénéficié d'une 
indemnité d’éviction, tandis que le propriétaire, lui, a peren 
une indemnité, même s’il a transféré ses dommages, la maisus 
étant reconstruite sans fonds de commerce. | 


M. le rapporteur. Vous parlez de la reconstruction avec dom- 
mages de guerre. 


M. René Penoy. Oui. 


M. le rapporteur. Ce cas n’est pas réglé par le même texte. 
Le cas de la reconstruction à la suite de dommages de guerre 
n'est pas compris dans le décret du 30 septembre 1953. 

Il existe un texte spécial qui ne régit pas du tout de la même 
manière les rapports entre propriétaires et locataires. Le pro- 

riélaire, aux termes de ce texte particulier, avait l'obligation 

‘offrir des locaux dans l'immeuble reconstruit; le locataire 
devait prendre position dans un certain délai. 


M. de Moro-Giafferri, président de la commission de la justice 
et de législation. C'est la loi du 2 août 1949. 


M. René Penoy. Je voulais simplement vous signaler que, là 
aussi, il y à des lacunes. 


M. le rapporteur, Je reviens à mon propos. 

Je pense que le propriétaire à qui sera laissée la possibilité 
de s’exonérer de l'indemnité d’éviction aura toujours tendance, 
normalement, à rechercher l'installation dans l'immeuble 
reconstruit de nouveaux locaux commerciaux pour y reloger 
son locataire. Comme je l’indiquais il y a un instant, il y 
aura même bien souvent un intérêt financier. 

, En tout Cas, la part du coût des locaux commerciaux dans 
l’ensemble du coût de la reconstruction est absolument minime. 

Dans ces conditions, il est évident que la solution préconisée 
dans le texte modificatif que nous proposons pour l’article 10 
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du décret sera pratiquement suivie. Ainsi, nous n’entraverons 
la construction ou la reconstruction, et, néanmoins, le 


droit du commerçant sera préservé. 
% République a admis tout de même que 


Le Conseil de la 
l’article 10 du décret du 30 se 4953 était mauvais en ce 


sens que l'indemnité prévue de trois ans de loyer élait vrai- 
ment trop minime. Qu'a fait alors le Conseil de la République ? 
H a a nté cette indemnité en la portant à la moitié de 
l'indemnité d’éviction. J < 

Je me permets de dire que cette solution est la plus mauvaise 
u’on puisse trouver car elle cumule tous les inconvénients 
de toutes les solutions réunies. On est venu dire: La fixation de 
l'indemnité d’éviction demandera longtemps, car il faudra 
suivre la procédure normale pour la faire chiffrer. La construc- 
tion peut s’en trouver retardée. 5h 
Je réponds: 11 sera aussi long de calculer la moitié que la 
totalité de cette indemnité d’éviction. En définitive, on en 
viendra à l'obligation de calculer l'indemnité d’éviction. 

Je suis, je le répète, intimement persuadé qu'en réalité le 
ropriétaire redonnera des locaux commerciaux à son ancien 
ocataire dans l’immeuble reconstruit. 

Poursuivant la lecture du compte rendu des débats du Conseil 
de la République, j'ai constaté que, notamment, on a argué de 
la difficulté de résorber les îlots SE ue hs 6 

A cet égard, j'ai l'impression que nos co es du Consei 
de la République ont discuté dans le cadre du seul article 10, 
et non de l’ensemble du décret du 20 septembre 1953. 

En effet, ce décret comporte un article 9 — qu’on n’a même 
pas invoqué, alors qu’on discutait le cas des ïlots insalubres ! 
— qui dit que le bailleur peut refuser le renouvellement sans 
payement d’une indemnité d’éviction lorsque immeuble doit 
être totalement ou partiellement démoli, comme étant en état 
d'insalubrité reconnu l'autorité administrative, ou s’il est 
établi qu'il ue peut plus être occupé sans danger, en raison 
de son état. 

Donc, dans les îlots insalubres, dans les immeubles mena- 
çant ruine, il est sible de faire partir un locataire sans 
payer une indemnité d’éviction quelconque. On ne ne pas dire 
que l’on rencontrera des difficultés dans ces cas, d'autant plus 
qu'aux termes de l’article 5 de la loi du 1* mars 1942, le 

iétaire de locaux situés dans des immeubles dépendant d'ilots 

larés insalubres n’est pas tenu de renouveler le bail et que, 
dans ce cas, l'autorisation administrative préalable est néces- 
saire. J'ajoute que, dans tique, les préfets déclarent 
toujours qu’il n’y a pas lieu à renouvellement de bail, mais 
simplement au maintien dans les lieux jusqu’à démolition de 
l'immeuble. 

Il ne faut donc pas chercher à l’application de l’ensemble de 
ce texte des difficultés qui n’e pas. 

Votre commission de la justice vous propose de reprendre 
purement et simplement, pour le texte modificatif de l'arti- 
cle 10, les dispositions qui ont été adoptées en première lecture. 

Reste deux autres dispositions. 

Tout d’abord, en ce qui concerne l'indemnité provisionnelle 
prévue par l’article 20 du décret du 30 septembre 1953, votre 
commission vous propose, là encore, de reprendre le texte voté 
en première lecture. , 

Le Conseil de la République a adopté un moyen terme. Alors 
que l’article 20 du décret prévoit que le propriétaire t payer 
une indemnité provisionnelle au locataire pour son 


départ — in qui ne repose sur aucune base, évaluation 
absolument arbitraire du juge qui n’a pas les éléments pour 
statuer — le Conseil de la ique s'est prononcé le 


maintien de cette indemnité provisionnelle, en insistant sur le 
fait qu'il fallait tout de même prévoir un minimum qu'il a 
fixé à six fois le loyer de la dernière année. 

Or, nous avons adopté un 
voulons laisser toujours au »p le droit de re 
les locaux dont il a la propriété, mais nous entendons qu’en 
contre-partie il verse au locataire, s’il doit reprendre sa pro- 
priété, l'indemnité correspondant au dice subi. 

Nous avons voulu, en outre, que du locataire — 
qui sera ainsi, peut-être, plus rapide dans certains cas — soit 
concomitant avec le payement de l’indemnité d’éviction. 

Cette manière de procéder est de nature, je pense, à établir 
un certain équilibre entre les droits PR à 8 
cause, l'un s à partir, l’autre à payer ce qu'il doit. 
Au provisionnelle a donné lieu à des 
peler le cas des com ts de 


nité dérisoire, de sorte les commerçants ont été 
jetés à la rue avec de se réinstaller. 

II faut éviler, dans l’avenir, le recours à de telles solutions 
qui sont évidemment mauvaises. 


absolu à cet égard: nous. 





La quatrième disposition concerne les délais de procédure. 
A l'heure actuelle, c'est le loc:taire qui, dans les trois mois, 
doit saisir le juge de la propriété commerciale, dans toutes les 


hy 

H en résulte des difficultés parce qu'il y a souvent forelu- 
sion, laquelle entraine la perte de droits qui étaient quelque- 
fois vitaux r les intéressés. En contrepartie, d'ailleurs, le 
Parlement, dans un souci d'humanité, relève périodiquement 
de la forelusion, si bien qu’en définitive le malheureux pra- 
priétaire a engagé sa procédure, a payé des frais relativement 
importants, à attendu un certain temps pour se lLeurter ensuite 
à une loi de relevé de forclusion. 

On ne saurait maintenir une telle situation, car il est tou- 
jours préférable de supprimer les forclusions, La commission 
de la justice a donc proposé, et vous l’avez admis en première 
lecture, de décider qu'il n’y ait plus de forclusion cn plaçant 
sur un pied ue propriétaires et locataires, c'est-à-dire en 
revenant à une législation ancienne, suivaut laquelle la partie 
la plus diligente engage la procédure. 

On à invoqué l'argument selon lequel la situation imprécise 
se prolungerait si un délai n’était lwparti. Je réponds que 
l'une ou l’autre des parties a urs intérêt à obtenir une 
solution rapide et que la partie plus diligenie saisira le 
juge de la propriété commerciale certainement aussi vite que 
si un délai de trois mois était imparti au locataire, 

Tels sont les quatre points importants sur lesquels votre 
mg — République justice, à Le de nee F' Conseil 

vous propose reprendre les dispositions 
que vous avez adoptées en première lecture. Ent 
Je voudrais, enfin, faire une observation sur deux derniers 


points. 
Le Conseil de Ja me a ajouté dans le texte deux 
dispositions nouvelles. Votre commission de la justice ne les 
a pas repoussées. Elle les à simplement écartées, sans préjuger 
du sort définitif qui pourra leur être réservé. 

En eflet, nous avons voulu, vous vous en souvenez, faire un 
texte limité ne modifiant le décret du 30 septembre 1953 que 
mr ir points. 

’est pourquoi nous avons proposé la disjonction de deux 
nouvelles dispositions préconisées par le Conseil de la Répu- 


La dernière observation que je désire présenter concerne 
l'article 10 de la proposition de loi qui est maintenant définiti- 
vement adopté, aux termes les dispositions que vous 
allez voter s'appliquent aux iastances en cours. 

Je voudrais tout de même préciser le sens de l'expression : 
« s'appliquent aux instances en cours ». 

Il existe une certaine jurisprudence sur la différence entre 
« Ja chose jugée » et « l'instance en cours ». Effectivement, 
la décision peut subir la voie de recours ordinaire : l'appel. L'ar- 
rêt de la cour qui termine cette procédure passe en force de 
chose jugée. 

Par contre, le pourvoi en cassalion cst une voie de recours 
extraordinaire. Aussi, et ds est spécilié que tel texte ne 
s'applique pas au cas où il y a chose jugée, il est incontes- 
table que même si l'intéressé à fait un pourvoi en cassation, le 
nouveau texte ne s'applique pas à lui. 

En disant que le texte s'applique aux instances en cours, 
nous employops une formule ones 4 plus large et euvisa- 
geons une solution absolument opposée. 

L'instance esi toujours en cours, même lorsqu'il y a pourvoi 
en cassalion. s 

La distinction est d'importance. M. le président de Ja com- 
mission de la justice et de à gr = a déjà demandé à 
plusieurs reprisès, au nom de la commission, beaucoup de 
circonspection au sujet des expulsions de locaiaires qui peu. 
vent bénéficier de nouvelles dispositions. M. le ministre de 
l'intérieur, saisi de cette question, a promis de donner des 
instructions dans ce sens. 

A l'heure actue!le, des procès relatifs à l’article 10 du décret, 
notamment, sont en cours, du fait qu'il y a pour;oi en cas- 
sation sur un arrêt de la cour ordounant l'expulsion du cem- 
merçant. Des expulsions de ce genre vont être tentées, 
sément, parce que notre texte n’a encore force de loi, 
S'il ne devient pas définitif avant les vacances parlementaires, 

ant plusieurs mois encore on pourra peut-être tenter de 

exécuter des expulsions de ce , grâce aux décisions 
obtenues en vertu des dispositions r 10 du décret du 
35 septembre 1953. 

M. le munistre de l’intérieur a donné à M. le président de la 
Me re" (g de Ja justice et de législation des apaisements à 


HN faut insister pour que, effectivement — car le cas se 
LE encore, Cela nous a éfé signalé — il soit sursis 
l'expulsion de locataires qui pourront, demain, bénéficier 
de nouvelles dispositions qui leur éviteront d'être expulsés. 
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Je crois que c’est une mesure raisonnable, étant donné ja 
disemssion actuellement en cours, qui risque, je le répète, en 
raison des vacances parlementaires, de se pro:onger Un cer- 
tain temps. 

H. Max Brusset..Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. Max Brussot. Monsieur le rappurteur, vous venez de nous 
réciser que les articles 2 bis et 9 bis, introduits par le Conseil 
Le la Républigne, avaient été disjoints. 

Je voudrais que vous nous confirmiez que cette disjanction 
ne signifie pas a priori le rejet de ces texles, mais simp-ement 
le report de leur examen jusqu'an moment où un nouveau irain 
de modifications au décret du 20 septembre 1953 viendra en 
discussion. 

M. le rapporteur, C'est très exact, mon cher collègue. Je 
vous confirme que la commission de la justice a proposé la 
disjonetion, et non pas le rejet de ces dispositions, sim pret 
parce que. comme je l'ai indiqué, nous avons voulu faire un 
texte limité à cinq points importants. À 

Nous n'avons pas voulu aborder d'autres points dans le 
texte qui vous est soumis, mais cela ne signilie évidemment 
pars que nous rejetons toutes les disposilions qui peuvent éire 
proposées. 

M. Max Brusset, C'est tout à fait explicite ! 

M. Alexis Pelai. Vouiez-vous me permettre de vous interrom- 
pre, m:msieur le rapporteur, pour poser une question à M. Le 
garde des sceaux ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 

M. Alexis Pelat. À propos des déclarations que M. Miguot 
vient de faire au sujet des instances en cour:, nous nous per- 
mettons de ra r que, le 19 juin dernier, M. le ministre de 
la justice avait bien voulu nous promettre d'intervenir pdur 
ques sursis sois accordé à l'exécution des expulsions déjà pro- 
noncées. 

Cette promesse ne parait pas avoir été transmise aux préfets 
car tous les jours des expulsions sont ordonnées. Nons deman- 
dons à M. le garde des sceaux de confirmer sa promesse et de 
donner toutes instruelions aux préfets afin qu'il ne soit pro- 
cédé à aucune expulsion avant qu'un texte définitif sait adapté. 


M. le président de la commission. C'est au ministre de l'inté- 
rieur que cette observation doit s adresser. C'est li d’ailleurs 
qui nous avañt promis d'intervenir. 


M. Alexis Pelat. C'était M. le ministre de la justice Iui-mème 
qui avait promis d'intervenir auprès de M. le ministre de 
l'intérieur. 

M. F Mitterrand, ministre d'Etal, garde des sceaux, 
chargé de la justice. Me permeltez-vous, monsieur le rappor- 
teur, de répondre à M. Pelat ? 


13. te rapporteur. Je vous en prie. 

M. te ministre d'Etat, garde des sceaux. M. Pelat a rapporté 
un fait exart et s’il se trouve des cas se soient produits 

ui contredisent l'affirmation précédente, je me ferai un devoir 
d'indiquer à M. le ministre de l’intérieur qu'il faut en revenir 
à cette sorte de contrat moral passé entre l’Assemblée et le 
Gouvernement. 


M. Frédérie-Dupont. Monsieur le ra r, voulez-vous me 
permettre, à mon tour, de vous demander une précision ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


la. F C'est avec beaucoup d'intérêt que j'ai 
écouté votre avis sur l'expression : « instances en cours ». 

Je pense que vous avez raison lorsque vous déclarez qu'il y 
a instance en cours | il y a eu pourvoi en cassation. 

Par conséquent, le texte que nous vctons, s'il ne pratège pas 
celui qui n’a pas fait de pourvoi, même s’il est encore dans les 
Jieux, tège tout de même celui qui s’est pourvu en cassa- 
tion. s sommes bien d'accord sur ce se 

Mais votre avis personnel sur cette définition, monsieur le 
Le Hu est-il appuyé sur des arrêts de la Cour de cassa- 


M. le «Je l'ai dit, je ne connais pas d'arrêt de cas- 
sation sur Ja définition du caraetère juridique de l'instance en 
cours, alors qu'il y en à sur l'autorité de la chose jugée. 


ssire D Re to Je veux espérer mt ne sera pas néees- 
ns en octobre prochain un texte interpré- 
talif pour faire préva:oir notre volonté. à 


M. le président de la commission, Me permettez-vous, mon- 
sieur le rapporteur, de répondre à M, Frédéric-Dupont ? 


M. le rapporteur, Volonliers, 








M. le président de la commission, Ainsi que l'a indiqué le 
rapporteur, il n'y a pus de jurisprudence sur te point. | 

C’est un vieux principe, vous le savez bien, que l’on établisse 
une distinction entre recours ordinaire et recours extraor- 
dinaire. 

Quid des instances où un recours extraordinaire a été farmé 
devant la Cour de cassation ? L'instance n’est pas termine. 
Par conséquent, c'est toujours une instance en cours. Voilà 
pourquoi je pense qu’il ne saurait y avoir de diseussion. 

J'ajoute que iorsque le Conseil de la Répblique à, sur ce 
point, adoplé notre texte, il n'a pas paru y faire d'objection. 

Entin, &’il devait y avoir une difficulté sur ce point, nous 
n’hésiterions pas à vous proposer un texte iuterprétatif. 


MA. Frédéric-Dupont. 1rès bien! Je vous en remercie. 
M. le ministre d'Etat, garde des seeaux. Je désirerais, à mon 
tour, préviser ma position. 


M. le rappertour. Je vous en prie; monsieur le miuistre. 


M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. Je ne veux pas 
m'engager dans une discussion qui nous mènerait rep loin, 
mais je crois, d'après d’autres bons auteurs, qu'on ne peut 
pas donner à l'expression « instances en cours » le sens qui 
a élé indiqué quand il s’agit d’affaires qui ont dépassé le stade 
de Vappel et qui font l'ohiet d’un pourvoi en cassation. 

La cour est juge du drait et le iexte de loi soumis à notre 
exatmca n'est pas applicable 


M. le président de la commission. Bien sûr, quand 1 n'y à 
pas de pourvoi. 

M. le minictre d'Etat, garde des steaux, S'il y à pourvoi en 
cassation, le texte ne peut s'appliquer. 

M. le rapporteur. Je suis en désaccord avec vous, monsieur 
le garde des sceaux. 


M, Jasques Isorni. I y a une distinction à faire entre la 
chose jugée et l'instance en cours. 


M. le rapporteur. Effectivement, il faut faire la di-tiaction. 

IL y à chose jugée lorsque le recours ordinaire est Cpuisé 
et même s'il y a un pourvoi en cassation. 

L'instance en cours est une expression beaucoup plus large. 
Je ne connais pas, je le révète, d'arrêt de la cour de cassation 
qui donne une interprétation allant dans le sens de votre 
opiaion, monsieur le garde des sceaux. 


M. le minisire d'Etat, garde des sceaux. je me suis permis 
de vous frire celte objection à laquelle il faut réfléchir. Je crois 
que j'ai raison. 


M. le président. La parole est à M. !sorni. 


M. dacques Isorni. Je voudrais apporter ma modeste contri- 
bution à cette discussion. 

La loi qui va être votée, la cour de cassation ne pourra s'en 
servir pour statuer sur un pourvoi. Mais si elle case un 
arrêt, la nouvelle cour saisie pourra alors appliquer le texte 
que nous venons de voter, 


M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. J'en suis d'accord. 


M. te président. Nous écoutons tous avec beaucoup d'intérêt 
cette controverse entre juristes très éminents, mais je vou- 
drais rappeler que nous sommes actuellement en deuxième 
leeture et qu'il conviendrait d'éviter de reprendre ‘oute la 
question au fond. 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je suis satisfait d’avoir posé cette ques- 
tion car elle a provaqué une interprétation qne je crois s:ge, 
celle de M. Mignot, qui a reçu l'adhésion qualifiée de 
M. de Moro-Giafferri. 

Je suis toutefois un peu inqu'et de l'interprétation de 
à le garde des sceaux. En définitive, il semble qu'il y ait 

oute. 


M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. Je partage l'avis de 
M. Isorni. 


M. Sncques Isorni. Je vous remercie, monsieur le garde des 
sceaux. 


M. Frédéric-Oupont. Mais ce n'est pas la question qui est 
en cause. 

Le fait précis est celui-ci: un commerçant a 
cès en première instance. II l’a perdu à la cour d'appel et il est 
actuellement devant la cour de cassation. Peu importe de 
savoir S'il est encore dans les heux ou non: il est devant la 
cour de cassation. Voilà la seule hypothèse qui nous intéresse. 

J'ai entendu M. Mignot et M. de Moro-Giafterri et, pour ma 
part, je suis entièrement d'accord avec eux, c'est-à-dire que la 
nouvelle loi doit s'appliquer. 


M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. Non. 


rdu son pro- 
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M, Frédéric-Dupont. Je suis heureux d’avoir soulevé ce point. 

Je ne pense pas qu'il puisse être résolu directement dans 
le texte, car je crois que nous ne pouvons plus déposer d’amen- 
dements sur ce point, mais vous voyez que je n'étais pas hors 
de la vérité quand j'envisageais de vous donner rendez-vous 
our le mois d'octobre afin que nous établissions un texte 
interprétatif. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Nous sommes évidemment 
devant un cas dont on pourra dire, en lisant nos débats, qu'il 
est contentieux. 

Je crois que la réponse de M. le rapporteur correspond à la 
réalité, mais néanmoins nous devons voter ce texte-ei et ne pas 
nous arrêter à des difficultés de cette nature, d'autant que s'il 
s'élevait vraiment une difficulté, comme je l’ai indiqué et 
comme M. Frédéric-Dupont le demande, il serait facile d'y 
répondre. 

M. Frédéric-Dupont. Nous sommes entièrement d'accord. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il est difficile d'engager maintenant une dis- 
cussion juridique, mais, en ma qualité de rapporteur, je peux 
affirmer que la commission de la justice désire que l'interpré- 
tation se fasse dans le sens que j'ai indiqué en son nom. 

J'espérais qu'une affirmation du si gt — parlant non 

s en son nom, mais en celui de la commission — aurait 
un certain caractère sacramentel. Mais l'effet de cetie déciara- 
tion se trouve singulièrement diminué par la position de 
M. le garde des sceaux. 

Peut-être faudra-t-il examiner s’il ne conviendra pas d'in- 
scrire dans notre texte d’autres dispositions nouvelles. 


M. le président, La parole est à M. Sanglier. 

M. André Sanglier, Je m'excuse d'intervenir dans ce débat 
après d'aussi éminents collègues, mais il faut quand même 
revenir aux principes. 

La cour de cassation juge en droit. Elle se prononce sur le 
fait de savoir si une décision a été rendue ou non en applica- 
tion d’une loi qui existe au moment où le tribunal de première 
instance et la cour d’appel ont statué. 

Par conséquent, une loi pe nous voterions maintenant et 
qui concernerait un procès déjà Soumis à la cour de cassation 
ne peut pas entrer en ligne de compte. La eour de cassation ne 
saurait s’en prévaloir, puisque cela reviendrait à critiquer des 
juges sur l’application d’une loi qui n'existait pas. 

Ce sont des principes que j'ai appris dans ma jeunesse. je 
ne crois pas qu'ils aient changé. 

M. Alphonse Denis. « Bénéficieront de la loi», dit le texle. 
Il n'y a pas de difficulté, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission, Il y à une difficulté, pour 
quoi le cacher ? Mais c'est une difficulté que nous pourrons 
révoir, 

Pour l'instant, il s’agit de savoir si nous voulons adopter ou 
combattre le texte proposé par la commission de la justice pour 
la modification du décret de 1953. 

Vous connaissez la question, elle est simple et grave: Lors- 
qu'un propriétaire annonce qu'il veut démolir pour recors- 
truire, il est dispensé, aux termes du décret de 1953, de payer 
la totalité de l'indemnité d’éviction. 11 peut se borner à payer 
trois termes de loyer. On avait envisagé le payement de cinq 
termes. Nous sommes tous d'accord, je crois, pour, proclamer 
qu'une telle indemnisation est dérisoire. Si nous ratifions sans 
le modifier l’article 10 du décret de 1953, nous aboutirions à 
ce résultat qu'il y aurait une catégorie de Lg re qui pour- 
raient, sans indemnité, au vrai sens du terme, être expropriés 
À À rie dre la plus valable, celle de leur activité et de leur 

vail. 

Nous avons estimé qu'il était indispensable de remédier à 
celle siluation. Le Conseil de la Dépud ique a bien été d'acconl 
là-dessus, mais il a calculé que lorsque quelqu'un subissait 
injustement un préjudice, il était équitable de lui donner la 
moitié de la réparation! Franchement, quels qne soient mes 
égards pour l’autre Assemblée, je n'ai pee très bien compris 
comment cette justice distr'butive pouvait se concilier avec les 
intérêts du droit. 

Aussi, nous vous demandons de maintenir formellement le 
ral dE à préjudice total, indemnisation totale. IL n’y a de 
ustice que dans cette formule. La justice, l'équité ne sont 
pes 4 A qu'on puisse découper comme un gâteau sur 


Et maintenant, 


quid en ce qui concerne les instances en 
cours ? , 





| | 


Je ne trouve pas extrêmement grave que l’on se préoccupe 
de savoir si la cour de cassation interprétera d'après notre 
texte ou si, en vertu du principe de la non-rétroactivité des 
lois, elle refusera de se ranger à aotre avis. Une telle éven- 
tualité peut, en effet, se produire. I ne nous est pas inlerdit 
d'envisager, dès la rentrée parlementaire, le vote d'un texte 
interprétatif qui, alors, imposera son autorité à toutes les juri- 


dictions. 
M. André Sanglier. Comment ? 


M. le président de la commission. N’avez-vous jamais entenuu 
parler des texies interprétatifs, mon cher collègue ? 


M. André Sanglier. Certainement. 

M. le de la commission. Permettez-moi de vous 
rappeler que see an juridiction, si haute soil-elle, main- 
tient une opinion différente de celle exprimée d’une façon cons- 
tante par les assemblées législatives, un texte interprétalif 
s'impose. Je pense que ce point ne soulève aucune difficulté. 

Notez qu’en votant notre texte et quels que soient la compé- 
tence et jies scrupules des grands juristes qui siègent au 
Conseil de la République, cette assemblée n'a pas aperçu la 
difficulté qui vient d’être soulevée ici. 

Les deux assemblées sont donc d'accord pour étudier éven- 
tuellement la solution à apporter dans le cas où une difficulté 
se présenterait devant une haute juridiction. Je répète que la 
possibilité d'interpréter un texte existe, qu'elle est constitu- 
tionnelle et que nous y recourrons en cas de nécessité. 

Il y a peut-être une autre objection et la présence de M. Je 
sous-ecrélaire d'Etat à la reconstruction, comme les paroles 
que je éais qu'il a prononcées devant le Conseil de la Répu- 
blique, m'y font penser. 

n propriétaire veut démolir un immeuble pour le recons- 
truire. Il offre de reloger ses occupants, il n’y a donc pas de 
difficulté. Mais que se passera-t-il dans l'intervalle ? Nous ne 
l'avons pas indiqué. 

Le Conseil de ia République avait prévu une indemnité provi- 
sionnelle. Nous souvenant des incidents de Lourdes nous avons 
autrefois combattu l'indemnité provisionnelle. En l'occurrence 
nous la combattons non pas tant à cause de son principe que 
du caractère dérisoire que lui confère le décret de 1953. 

L’indemnité provisionnelle n'est pas absurde et je ne suis pas 
certain qu'il ne faudra pas y revecir. 

Inversement, il pent y avoir un autre avis. Supposez qu’un 
locataire exerce une de ces menaces sous condition qui portent, 
dans l'usage courant, un autre non et qu'il refuse de laisser 
commencer les travaux lant qu’on ne sera pas d'accord avec 
Jui ou tant qu'une décision judiciaire définitive n'aura pas élé 
rendue sur ce sujet ? 

Je reconnais que c'est grave. Il faut à tout prix que la loi 
que nous voulons voter, et qui est uné nécessité morale et 
économique, ne puisse pas, demain, être considérée comme 
faisant obstacle à la reconstruction. 

Eh bien! Je répète ce que je disais tout à l'heure sur un 
autre sujet: Notre loi n'est pas définitive. Il faudra, demain 
— êt ce sera une tâche urgente — envisager de garantir l'in- 
térêt légitime du propriétaire et celui du locataire évincé. Il 
faudra prévoir une procédure diligente et rapide. Vous pouvez 
compter sur la eummission de la justice pour vous apporter, 
dans cet ordre d'idées, un texte nouveau. 

Mais, encore une fois, que tout cela ne puisse pas constituer 
une diversion; n'oublions pas l'objet essentiel de notre dis- 
cussion. 

Deux assemblées sont d'accord, mais, indemnisation de moi- 
lié, dit le Conseil de la République; indemnisation totale, 
disons-nous. Comme il n’y a aueune raison de limiter, j'estime 
que l’Assemblée nationale doit maintenir le texte qu’elle a déjx 
adopté sur la proposition de sa commission de la justice una- 
nime, d'autant que, dans la pratique, il ne semble pas qu'il y 
ait grand’chose à craindre. 

Comme Je disait très bien M. Mignot, dans la pratique, le 
propriétaire qui reconstruit n’a aucun avantage à s’interdire de 
créer un local commercial dans Je nouvel immeuble. Quatre- 
vingt-dix-neuf fois sur cent ce sera son intérêt, 

En pareil cas, il devra une indemnisation pour le temps perdu, 
mais il ne sera pas tenu à l'indemnisation d’éviction, si bien 
que le problème en ce qui concerne les questions qui ont 
préoccupé spécialement M. de Félice se réduit, si j'ai bien 
compris, à ceci: dans le cas exceptionnel où un propriétaire ne 
vou pas — quand il reconstruit — créer une installation 
commerciale, que devra-t-il faire ? 

Voyez-vous, dans la pratique, vous pouvez considérer que 
ces options seront invoquées par de grandes sociélés de cons- 
traction, qui peuvent payer. 

Entre ceux qui voudraient spéculer et ceux qui veulent 
simplement maintenir un droit créé par leurs efforts, l’Assem- 
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blée nationale, j'en suis sûr, n’hésitéra pas. Et c’est la raison 
pour laquelle nous lui demandons, avec une nouvelle et ferme 
insistance, de voter le texte proposé par la comunission. 


M. le président. La parole est à M. le garde des steaux. 


M, ile ministre d'Etat, garde des sceaux. Mesdames, messieurs, 
je n° erai pas dès maintenant, me réservant d'inter- 
venir dans la discussion des articles. 


Je voudrais que là discussion qui s’est instaurée tout à l'heure 
ne soit pas interprétée comme une opposition du Gouvernement 
à l'essentiel du texte qui nous est soumis, Si son interprétalion 
est différente de celle de M. le rapporteur ainsi que de celle 
de M. le À 2 spa de la commission, cette divergence d'opinion 
ne sign pas une opposition de ma part sur l’ensemble du 
texte. T1 ne s’agit, en eflet, entre nous, que d'une question 
d'interprétation. 

Je ne crois pas me tromper, cependant j'estime personnelle- 
ment regrettable que nous soyons obligés de he r dès main- 
tenant . texles interprétalifs pour, perfectionner un texte 
soumis actuellement à l'Assernblée nationale. 

C'est une “mauvaise méthode, excusez-moi de vous le dire, 
mon cher maître. 


M. le président de la commission. Vous avez raison, monsieur 
le garde des sceaux, mais c’est à l'auteur du décret de 1953 que 


s'adresse votre reproche. 


M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. Je crois que Je texte 

ue nous discutons aujourd'hui est ulile surtout dans le 

maine de la modification de J'article 10, mais qu'il est impru- 
dent en ce qui concerne les artisans. 1] leur retire un ce#lain 
noïbre d'avantages, peut-être Ce qu’il ne leur en apporte. 
Je le crois également #mprudent en ce qui concerne la dispa- 
rition de l'indemnité provisionnelle. 

Mais je ne veux pas prolonger outre mesure ce débat, car 
j'aurai l'occasion d'intemwenir à nouveau à ce sujet. 

Pour en revenir à la discussion, je crois vraiment qu'il ne 
peut s'agir en aucune manière de problèmes de procédure. En 
éflet, s'il s'agissait de textes de procédure, ils seraient immé- 
diatement licables. Mais il ne's’agit pas de cela; il s’agit 
de textes abordant des problèmes de fond, auxquels cette 
règle ne gd | 

Il y a là de sureroît des questions sur lesquelles on ne peut 
tout de même trancher à l'occasion d'un débat d'une demi- 
re en fin de session. Elles nécessitent un examen appro- 
ondi. 

C'est la notion même de Ja cassation dans notre droit qui est 
mise en Cause. La cour de cassation ne peut pas êlre consi- 
dérée comme juge du fait «et il ne pourra être tenu comp'e 
de la nouvelle loi qu’au eas de retour devant une cour d'appel. 

J'insiste sur ce point d'autant que, en ce qui me concerne, 
l'interprétation ne peut en aucune manière, à l'heure actuelle, 
“Tan à celle qu'a donnée r le rapporteur. | 

n, je cise que je ne prends pas position pour gêner 
l'adoption de ce texte tout en précisant que je croirais contes- 
table une interprétation autre que celle que j'ai indiquée. 


M. le président de la commission. Nous allons vous donner 
satisfaction, monsieur le garde des sceaux, et proposer un 
amendemen ce sens. 


.M. le ministre d'Etat, garde des soeaux. Il est certain que 
l'équité ne peut pas se partager, contrairement à la théorie 
du roi Salomon. 

11 faut éviter de partager et nous allons tous ensemble, si 
vous le voulez bien, chacun pour notre compte et dans l'intérêt 
dés bailleurs comme des locataires, revoir nos observations, 
nd ce À À = 0 ai prévoir le cas des loca- 

(n) ‘ Pr me , 4 
d'être Lvr$l " re les jeux afin qui ait des chances 


M. le président de la commission. Monsieur le président, 
nous nous pro ns, à la suite des observations qui nous 
Cr eu e cp, je ne ve méconnaître la pertinence, 

poser ement. Ù ' 5 ; 
d'ailleurs, y à déjà pe m— ; e crois qu'un de nos collègues, 


M. Louis Alloin, Je demande, en effet, que tous les locataires 
1i sont maintenus dans les lieux soient bénéficiaires de cette 


i au même titre que ceu s "obi ing È 
rx q x dont les cas font l’ôbjet d’instances 


a mn. he ane ec Ré ne demande plus la parole dans la 
La discussion générale est close. 
Je Er l'Assemblée sur le passage à la discussion des 


re, consultée, décide de wasser à la discussion des 








M. le président. Conformément à l'article 59 du règlement, 
je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur les seuls artieles qui n'ont pas 
été adoptés par les deux chambres dans un texte identique. 


[Artiele” 1°°.] 


M. le La commission propose, pour l'artiele 4°, 
de reprendre le texte adopté par l'Assemblée nationale en 
première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 1, — Le premier alinéa de l'article 1* du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 est ainsi modifié : 

« Les dispositions du présent décret s'appliquent aux baux 
des immeubles ou locaux dans lesquels un fonds est exploité 
que ce fonds appartienne à un commerçant, à un industriel 
ou à un artisan régulièrement inscrit au registre des métiers 
accomplissant ou non des acles de commerce et en outre: » 

La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. Je ne veux pas 
reprendre le débat au fond puisque ce texte a déjà fait plu- 
sieurs navettes entre les Assemblées, mais il n'est pas certain 
que, bénéficiant de la loi du t* septembre 1948, les artisans 
aient tellement intérêt à cette modification. 

Je crois que nous traitons là par un biais la situation d’une 
catégorie de travailleurs évidemment intéressante, dont le Gou- 
vernement ne se refusera certainement pas à examiner Ja 
situation qui peut faire l’objet d’un texte d'ensemble appro- 
prié, mais à laquelle il me paraît dangereux de toucher aujeur- 
d'hui, quand ce ne serait qu'en ce qui concerne l'application 
de la surface corrigée. 

Vous observerez qu'entre les garanties données aux artisans 
depuis 1948 et le texte qui vous est soumis, des divergences 
risquent d’être dommageables aux catégories qui vous. inté- 
ressent. 

Je crains qu'ainsi vous ne commettiez une erreur quant à 
la portée de votre proposition. 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je crois que le texte dont la commission 
propose la reprise est, au contraire, très favorable aux artisans. 

J'entends bien, comme l'a dit M. le ministre, que, du point 
de vue du prix du loyer, il peut avoir parfois une incidence 
défavorable à l'artisan, mais une incidence minime. 

D'abori, vous savez que la loi de 1%8 a prévu que des 
augmentalions de loyer interviendraient chaque année, de 
teile sorte que le montant du loyer des locaux d'habitation ou 
à usage professionnei tend de plus en plus à se rapprocher de 
celui des loyers commerciaux, et cela est encore plus vrai pour 
les loyers professionnels, qui supportent ume surtaxe de 
10 p. 100. 

En réalité, même si, dans rerlains cas ce léger inconvénient 
peut exister, il s’agit là, mesdames, messieurs, d'une disposi- 
tion très. attendue par les artisans, parce que d'abord elle les 
protège contre l'éviction sans indemuité, ce qui n'est pas sans 
valeur. 

Je puis, en effet, vous citer trois arrêts de la cour de cassa- 
tion. Le premier, du 23 février 1953, a décidé l'expulsion sans 
indemmité d'un réparateur de bicyclettes. On a recherché si 
l'intéressé réalisait un gain sur les accessoires de bicyclettes. 


On a conciu qu'il ne gagmait pas suffisamment sur ces ventes, 


ue son gain provenait essentiellement du produit de son art 
e mécanicien, qu’il ne faisait en réalité pas acte de com- 
mercant. 

Le deuxième arrêt concerne un jugement émanant du tribu- 
mal de Berdeaux et s'appliquant à un menuisier. Le tribunal 
a eslimé qu'un menuisier n'a pas droit à la propritté com- 
merciale. L'expulsion sans indemnité a été prononcée. 

Un troisième -arrêt de la cour de cassation s'applique à un 
coiffeur. Le tribunal avait recherché si le coiffeur gagnait plus 
sur la ‘vente des produits de parfumerie qu'en coupant les 
cheveux de ses clients. 

Or, il faut que vous sachiez qu'en bien des endroits la vente 
des produits de parfumerie constitue pour les coiffeurs un 
bénétice très mince par rapport au prix de leur travail. 

En réalité, toute une catégorie d'artisans se trouve en ce 
moment évincée sans indemnité parce que la loi sur la pro- 
priété commerciale ne leur est pas appliquée. 

Autre point important, Bt gr À artisan meurt, en vertu de 
la loi dé 1948, la veuve ne peut pas céder le droit à la proro- 
gation et le droit aw maintien dans les lieux. 

Voilà le foyer dans la misère parce qu'on refuse au titulaire 
du bail le droit à la propriété commerciale. 

La disposition que je vous demande de voter non seulement 
protégera désormais tous les artisans contre une éviction 
Sans indemnité, mais en outre elle permettra à la veuve de 
l'artisan de vendre le droit au bail, et, en votant cet article 
vous contribuerez. à sauver ce foyer, rt9e) Tate tent 
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C'est pourquoi j'insiste pour que vous mainteniez votre vole 
précédent. 

M. le président. La parole est à M. Jean Lefranc. 

M. Jean Lefranc. Mes chèrs collègues, sous la précédente 
tégislature, j'avais déjà déposé un texte tendant à la protection 
des artisans non commerecants. Ce texte est d’ailleurs visé dans 
“intitulé du rapport n° 2315. ù 

Je vous demande de reprendre le texte voté antérieurement 


par l'Assemblée nationale, d'abord parce que le fonds artisanal 


existe actuellement, au même titre que le fonds de commerce. 

Le fonds artisanal est le produit d’une activité. II a une 
valeur, il se cède. Far analogie avec le fonds. de commerce, 
il doit être protégé. 

Mon deuxième argument est d'ordre social. A l'heure actuelle, 
l'artisan non commerçant est peut-être protégé par la loi du 
4 splembre 1948 dans les localités où elle est applicable. 
Or, dans les localités rurales elle ne s'applique généralement 

as. 

Cependant, l'artisan rural est une nécessité. Par suite de la 
mécanisalion agricole, il faut absolument que le cultivateur 
ait à sa portée un artisan rural qui puisse effectuer les répa- 
rations immédiates. 

Dans ces conditions, il faut stabiliser dans les Jncalités agri- 
coles l'artisan rural qui n'est pas protégé, je le répète, par la 
loi du 1° septembre 1948, 

Entin,, pour illustrer mon argumentation, j'attire l'attention 
de l'Assemblée sur une situation qui m'a déjà été soumise, 
qui s'est déjà renouveiée un certain nombre de fois et qui est 
la suivante: un propriétaire d'immeuble qui exerce dans sa 
maison une profession artisanale cède son fonds et loue en 
même temps le local à l'acheteur de <on fonds, moyennant un 
bail de trois, six ou neuf ans qu'il dénonce à l'expiration de 
la première période. 
. NH se produit alors cetle situation absolument inéquitable 

que le propriétaire d'un fonds artisanal qui à tiré parti de ce 
fonds, qui l'a vendu et qui a loué son immeuble, se débarrasse 
au bout de trois ans de son cessionnaire, de celui qui Jui a 
acheté sen fonds artisanal, parce que l'artisan n'est pas pro- 
tégé. 

H est évident à de pareils procédés indiquent très nette- 
ment quelle est la position que nous devons prendre et qui 


est celle de la commission de la justice et celle de l’Assemblée 


nationale. 

Il est absolument indispensable que nous mettions fin à des 
situations semblables et que nous protégions enfin ceux des 
artisans nop commerçants qui be sont pas protégés par la loi 
du 1* septembre 1948. 


M. te président. La.parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. Mesdames, messieurs, 
j'ai fait valoir mes observations sur ce point. Il est évident 
que, pour, l'ensemble des artisans <e que j'indiquais tout à 
l'heure garde sa pleine valeur, car la loi du 1* septembre 1948 
prévoit pour les occupants de bonne foi un maintien en somme 
indéfini dans les lieux, même dans le cas — c'est précisément 
celui qui nous occupe aujourd'hui — de reconstruction ou de 
démolition de l'immeuble. 

C'est ainsi que l’article 11 et l’article 12 de cette loi prévoient 
— je n’en donnerai pas la lecture — le droit au maintien dans 
les lieux dans les cas de reconstruction ou bien de report. de 
bail sur un autre immeuble. L'article 13 de la loi dispose que les 
locataires évincés en application de l'article 11 et de l’article 
42 bénéficient de la réintégration dans l’un des locaux situés 
dans l'immeuble reconstruit. 

C’est pourquoi il m'’apparaissait que l'observation faite jus- 
qu'alors était pratiquement inutile, car nous risquions d'’enle- 
ver aux artisans, en leur étendant le bénéfice de la propriété 
commerciale, un certain nombre d'avantages -sans pour autant 
leur en apporter d’autres, 

Mais les observations de M. Lefranc éclairent d’une façon très 
utile la discussion et mettent en évidence les points sur les- 
quels mon argumentation pêche, ce sont ceux qui visent les 
artisans ruraux dans les petites communes. Pour ceux-là, il 
faudrait que nous replacions la discussion là où elle doit être. 
.…. Lorsque nous discutons, à l’occasion de l'examen de cetté loi, 

du droit à bénéficier d’un nouveau local dans l'immeuble recons- 
truit au lieu et place, et dans des conditions déterminees, de 
l'immeuble démoli, c’est une occasion pour vous, je Je com- 
prends parfaitement, de permettre aux artisans, par un biais, 
de bénéficier de la propriété commerciale, sans que vous son- 

ez à leur donner des garanties supplémentaires en vue de 
néficier du droit à occuper un nouveau local. 

C'est pour cela qu'il fant parler clair. S'il s'agissait seule- 
. ment de cela, il suffirait d’éteridre le bénéfice de la loï de 1948 
aux artisans ruraux, et M. Lefranc obtiendrait de cause; 
- maïs en réalité, le but que cherchent à atteindre, semble-t-il, 


un cerlain nombre de nos collègues, est d'obtenir l'extension 





fin compte c’est d'abord le consommateur qui 





aux artisans du droit à la propriété commerciale, c’est-à-dire en 
fin de compte du droit de cession et de sous-location et non 
pas de celui de réoccupation dans un immeuble reconstruit. 

Cela étant dit, pour éviter toute erreur sur J'objet du débat, 
les observations de M. Lefranc rélatives à la catégorie fort 
intéressante des artisans ruraux, qui ne sont pas eouverls par 
la loi de 1948, font que sur ce point je ne maintiens pas mon 
objection. 

M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis. 

M. Alphonse Denis. En effet, les artisans ruraux ne sont pas 
protégés, mais je voudrais aussi attirer votre aUention sur les 
artisans des vil'es qui ont dû acheter un fonds pour s'installer. 

C'est le cas, par exemple, des coifleurs, des cordonniers, car 
ils travail'ent en boutique. Il est absolument normal qu’en cas 
d'éviction l'indemnité prévue à l’articie 8 leur soit accordée. 

M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. Ce sont des comimer- 
çants. et non pas des artisans. 

M. Alphonse Denis. Ce sont des artisans. monsieur le minis- 
tre. Certains coiffeurs ne font que 2e d’opéraliôns commer- 
ciales. S'il existe des magasins spécialisés dans la vente des pro- 
duits de beauté et de parfumerie, certains coiffeurs — c’est je 
cas des coiffeurs de faubourg — vendent peu de produits, Ce 
sont des ouvtiers, des artisans... 

M. Frédéric-Dupont. C'est aussi le cas des menuisiers. 

M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. 11s sont maintenus 
dans les lieux par la loi de 1948, 

M. Alphonse Denis. … qui ot dù acheter un fonds de com- 
inerce pour s'installer. 

M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. La loi de 1948 les 
met à l'abri de l'éviction. 

M. Lefrane à raison, mais pas vous. 

M. Frédéric-Dupont. Mais ils ne peuvent pas céder leur fonds. 


M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. Vous parlez du droit 
de cession, et non du droit de réoccupation dans un immeuble 


reconstruit. 
C'est pourquoi j'ai cru devoir tout à l'heure préciser 


l’objet exact dé notre discussion, 
M. le président. La parole est à M. Dejean. 
M. René Dejean. Je demande au Gouvernement de ne pas 


‘maintenir son cpposition. 


M. Raymond Mondon (Moselle). 11 ne la maintient pas. 


M. René Dejean. J'en suis heureux, car le texte proposé par : 
notre collègue, M. Frédéric-Dupont, texte que nous acceptons, 
a pour objet de mettre fin à ce qui a été jusqu'à présent 
une regrettable divergence de la jurisprudence. 

Les tribunaux ont recherché dans l’activité d'un artisan les 
opérations commerciales qu'il faisait et ne l'ont considéré 
comme bénéficiaire de la propriété commerciale que dans la 
mesure des achats ou des ventes qu’il efflectuait, Nous l'avons 
souvent constaté et M. Frédéric-Dupont en donnait trois exem- 

les tout à l'heure, les tr:bunaux ont cru devoir refuser le 

néfice de la loi aux artisans qui n'accomplissent pas des 
actes de commerce. ' 

Nous estimons que les avantages accordés aux commerçants, 
c'est-à-dire la faculté de cession, la faculté de sous-location, 
le droit à indemnité d'’éviction, doivent être étendus à tous 


les artisans. 


Le nouveau texte doit mettre un terme aux distinct'ons intro- 
duites par la jurisprudence. Nous voulons un texte précis pour 
que Ja propriélé artisanale soit, maintenant, définitivement 
consacrée. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet, Sur le fond, je me permets de signa- 
ler Je danger de la pee qui consiste à étendre aux artisans 
imprudemment le it de cession. 

e me demande, lorsque les commerçants réfléchissent à 
l'impasse où les a conduits précisément ce fameux droit de 
cession, s'ils ont tant à se féliciter de le posséder. Car lors- 
qu'on cède quelque chose, il } a celui qui cède, mais il y à 
aussi celui qui doit acheter. En tégeant les -commerçants 
installés, vous avez rendu la situation commerçants futurs 
singulièrement difficile, 

y a là un problème de fond que nous ne pouvons pas 
évoquer à l’occasion de ce texte, mais il est bien rs & en 
"vic- 
time, car c'est sur lui que les droits de cession et autres avan- 
tages qui constituent les éléments incorperels du fonds de 
commerce doivent être récupérés au cours de la vie commer- 
ciale de tel ou tel commercant: c'est ensuite le commercant 
lui-même, pour qui la propriété commerciale, lorsqu'elle est 
exercée d'une facon gré « 24 constitue une très lourde 
charge aux incidences redoutab 
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. Jé désire sans doute que certains artisans, dans la mesure 
où la propriété artisanale peut être nécessaire, soient protégés, 
mais je demande qu'on n'entre dans cette voie qu'avec une 
rudence extrême, car il n’y a pas que des aspects favorables 
Es le droit de cession, cadeau empoisonné que vous voulez 
faire aux artisans. ‘ 


M. le président. Nous revenons à l'article 1°*, pour par _ 
e texte 


commission, je le rappelle, propose de reprendre 
adopté par t'Âssembl e nationale en première lecture. 


M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. Le Gouvernement n'y 
fait pas opposition. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1°, ainsi rédigé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2 bis.] 


M. le président, La commission propose de supprimer l'ar- 
ticle 2 brs introduit par le Conseil de la République et qui est 

insi conçu: à 
art. à bis. — Il est inséré, dans le décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953, un article 9 bis ainsi conçu : 

« Art. 9 bis, — Le propriétaire a également le droit de refu- 
ser le renouvellement du bail, à charge de payer au locataire 
évincé préalablement à son départ une indemnité égale à six 
fois le lover de la dernière année, si ce locataire est une société 
à succursales multiples, à moins que le propriétaire n'entre 
lui-même dans cette catégorie. Pre 

« L'occupation des lieux par le propriétaire devra, en ce cas, 
être d’une durée de six ans au moins, sauf motif légitime. 
Elle ne pourra avoir pour objet l'exploitation d'un fonds de 
commerce de même nature que celui du locataire sortant. » 
Personne ne demande la parole ?.… , dés 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est 
adoptée.) 

[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 3, ‘le 
reprendre le texte adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mitre lecture. 

ue texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — L'article 10 du décret n° 53-960. du 30 septem- 
bre 1953 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le bailleur a le droit de refuser le renouvellement du bait 
pour construire ou reconstruire l’immeuble existant, à charge 
de payer au locataire évincé l'indemnité d'éviction prévue à 
l'article 8. 

« Toutefois, le bailleur. peut se soustraire au payement de 
cette indemnité en offrant au locataire évincé un local corres- 

ndant à ses besoins et possibilités, situé à un emplacement 

uivalent de l’ancien. | 

‘« Le cas échéant, le locataire perçoit une indemnité compen- 
satrice de sa privation temporaire de jouissance et de la moins- 
value de son fonds. 1I est en outre remboursé de ses frais nor- 
maux de démé nt et 79 

« Lorsque le baïlleur invoque le bénéfice du présent article, 
aux termes du refus du renouvellement ou du congé qui doit 
viser les dispositions de l'alinéa 2 et préciser les nouvelles 
conditions de location, le locataire doit, dans un délai de trois 
mois, soit faire connaître 0 acte extrajudiciaire son accepta- 
tion, soit saisir la juridicton compétente dans les conditions 
prévues à l’article 32. . 

« Si les parties sont seulement en désaccord sur les condi- 
tions du nouveau bail, celles-ci seront fixées selon la procé- 
dure prévue à l’article 30, » 

MM. menct et de Moro-Giafferri ont déposé un amendement 
n° 1 tendant à compléter ainsi l’article 3: 

« Les dispositions du sent article s'appliquent aux loca- 
taires occupant encore effectivement les lieux et faisant l’objet 
d une décision de justice, à la condition que celle-ci soit frap- 
pée d'une voie de recours ordinaire ou extraordinaire ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes Chers collègues, nous venons d’avoir 
une discussion juridique fort intéressante, mais il n’en reste 
pas moins que nous avons dû constater le divorce existant 
eg à 1 5 de Page ce gd “Le de > se 

ur C ‘autre . 

Nous ne voulons pas que les plaideurs en fassent Es 
Et, afin de bien montrer ios, mal intentionnés, qu'il 
n'entre jamais dans l'esprit des parlementaires qui exercent 
la prolession d'avocat DORE ARS Prec — or 
nous avons été traités parfois de la — nous avons tenu, 
M. le président de la commission et moi-même, pour traduire 


ë 
æ 





_ à condamner ce 





le sentiment certain de la commission, à déposer cet amen- 
dement qui, je crois, éclairera les esprits et écartera toute 
discussion sur ce problème. 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Je veux remercier les auteurs de l'amen- 
dement dont le texte répond à l'objet même de mon inter- 
vention, , 1e 

Je prévoyais un nouveau conflit analogue à celui qui éclata 
lors du vote d'un texte précédent. 

M. le rapporteur. ]1 n’y a jamais eu de conflit, car toutes les 
cours d'appel ont statué dans le même sens, celui-là même 
que nous avions préconisé. 

M. Frédéric-Dupont. Nous avons lout de même dû voter un 
texte. 

Or, je suis tout à fait d'accord avec M. le garde des sceaux 
qui estime que les textes interprétatifs doivent êtré évités. 

Mon intervention n'avait qu'un but: provoquer cet amen- 
dement. Je me félicite du résultat obtenu. 


. M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. J'ai moi-même sug- 
géré le contenu de ce texte. 

Je désire m'arrêter à une observation de forme. 

Vous liez un amendement de caractère transitoire à un texte 
de fond, de valeur permanente. J'aurais préféré qu'il fût pré- 
senté sous la forme d’un article additionnel. 

Cela dit, on comprend cependant parfaitement quelle est la 
volonté du législateur et la forme orthodoxe pourra être mise 
en place au cours du prochain débat devant le Conseil de 
la République. 


M. le président. La parole est à M. Berthommier. 


M. Jean Berthommier, Je désire remercier MM. Mignot et 
de Moro-Giaflerri et reconnaître l'excellence de l'amendement 
qu'ils proposent, texte qui apporte une précision supplémen- 
taire s'il en était besoin et sauvegarde ainsi l'intérêt des com- 
merçants et des artisans. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
MM. Mignot et de Moro-Giafferri. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3 dans le texte de l’Assemblée 
nationale et complété par l'amendement de MM. Mignot et de 
Moro-Giafferri. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le La commission propose, pour l’article 7, de 
reprendre le texte adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi concu : 

« Art, 7. — L'article 20 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« En cas d'éviction, les lieux doivent être remis au bailleur 
Lour le premier jour du terme d'usage qui suivra l'expiration 


+ du délai de quinzaine à compter du versement de l'indemnité 


entre les mains du locataire lui-même ou, éventuellement, d'un 
séquestre. A défaut d'accord entre les parties, le séquestre sera 
nommé par le jugement prononçant condamnation au payement 
de l'indemnité ou à défaut par simple ordonnance sur requête. 

« L'indemnité est versée par le séquestre au locataire sur 
sa seule quittance, s’il n’y a pas d'opposition des créanciers 
et contre remise des clés du local vide, sur justification dn 
2 des impôts, des loyers et sous réserve des réparatio is 
ocatives, 

« En cas de non remise des clés à la date fixée et après 
mise en demeure, le séquestre retiendra { p. 400 par jour de 
retard sur le montant de l’indemnité et restituera cette retenue 
au bailleur sur sa seule quittance ». 

La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. Je trouve regrettable 
qu'on ait supprimé la procédure de l'indemnité provisionneile, 

Je crois vraiment que l'émotion souleÿée naguère à l’occasion 
de l'application peut-être brutale, soudaine, de la procédure 
d'indemnité provisionnelle, ne doit pas amener le législateur 
ce qui me paraît d’une grande utilité. 
Sa suppression aboutirait à la multiplication des complica- 
tions de toutes sortes et des procédures dilatoires. Elle entrai- 
nérait des difficultés considérables pour la prise de possession 
des immeubles dont on envisagé la démolition en vue de la 
reconstruction. 

Je crois que vous n'ajoutez rien au texte, que vous ne donnez 

e la possibilité au locataire qui ne serait pas dans son droit 
e multiplier les empêchements. 11 ne me semble pas que les 
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réformes intéressantes et utiles insérées dans le texte qui nous 
est soumis doivent aboutir en toutes circonstances à multiplier 
les procédures. 

Voilà pourquoi il me semble que la notion même d’indemnité 
provisionnelle aurait dû trouver sa place dans ce texte. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur., 

M. le . M. le garde des sceaux semble faire abstrac- 
tion de l'ensemble de notre texte. Ce n'est pas parre que 
l’article 20 sur l'indemnité provisionnelle est examiné après 
l'article 10 qu'il vise uniquement ce dernier. 

M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. C'est exact. 

M. le « L'indemnité provisionnelle visée par Je 
décret du 30 septembre 1953 s'applique à tous les cas quels 
qu'ils soient et non pas seulement. au cas inclus dans J'ar- 
ticlé 10. Cette précision a son importance, car le cas de l'arti- 
cle 10 — que vous évoquiez tout à l'heure — est tout de même 
particulier, étant donné les nombreux autres cas qui sont visés 
par la législation. ] 

D'autre part, si la commission a proposé la suppression de 
l'indemnité provisionrrelle c’est parce que notre opinion repose 
sur un principe absolu. Nous avons voulu laisser au pro- 

riétaire la liberté — en raison de son droit de propriété immo- 
bitièr — de reprendre les lieux en toutes circonstances. Mais 
en contrepartie il doit payer à son locataire le A ru que 
celui-ci subit, pour lui permettre de se réinstaller ailleurs dans 


des conditions identiques. 
L'indemnité provisionnelle est forcément arbitraire, je le 


disais tout à l'heure, parce que le juge n'a aucun élément 
pour la fixer. IL peut la Phiftrer à des sommes très convenables 
qui, en tout état de cause, ne permettent pas au locataire de 
se réinstaller. ° 

L'équilibre ra de nos textes est alors rompu entre 
propriétaires et locataires, alors que nous avons toujours mis 
en balance des droits réciproques. Re 

Le propriétaire pourra faire partir son locataire, mais il doit 
lui payer, concomitamment, une indemnité qui lui permette de 
se réinstaller. 

C'est sur ce principe absolu que nous nous fondons pour 
rétablir l'indemnité provisionnelle . 

À la faveur de ce texte, on pourra peut-être examiner ,si 
certaines dispositions peuvent être prises, dans le cas par- 
tieulier de l'article 10, mais la suppression de l'indemnité pro- 
visionnelle, dans son cadre général, s'impose d'une façon 
absolue, 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le ministre d'Etat, garde des sceaux. La dernière partie 
de l’expusé de M. le rapporteur retient mon attention. 

En eftet, en rapport strict avec l’article 10, nous trouverons 
ultérieurement le moyen, avec votre accord, d'harmoniser nos 
deux points de vue. 

M. Alphonse Denis. Nous nous élevons contre de telles pré- 
tentions, car nous considérons qu'il faut respecter le principe 
dans tous les cas. 

M, le président. Personne ne demande plus ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 7, dans le Veite ae l’Assemblée 


nationale, . À 
(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 8.] 


M. le président, La commission propose, pour l’article 8, de 
reprendre le texte adopté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. . 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 8. — L'article 29 du déeret n° 53-960 du 30 septem- 
bre 1953 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Toutes les contestations relatives à l'application du 
décret sont portées, à défaut d'accord entre les parties, à l’ex- 
ge d’un me de ar pr a at ver) > mr on 
et quel que soit le mon u loy e 
mA 88 2 de la situation de l'immeuble DE x à 
tion délivrée à la requête de la : la plus diligente. » 

Personne ne de e la + | 

Je mets aux voix l’article 8, ainsi rédigé. 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. La commission , pour l'article 9,’ de 
rer le texte adopté par l'Assembiée nationale en première 
ecture. | ; ah dt 
Ce texte est ainsi conçu: 1e 
« Art. 9. — Pendant un délai de trois mois à compter de la 
publication de la présente loi, les locataires, occupant maté- 





l'amendement que mon ami M. Mi 

: peut plus y avoir de discussion. 

| personne que l’on puisse 
main 





riellement les lieux, e ont encouru la forclusion prévue par 
l’article 29 du décret du 30 septembre 1953, en sont relevés de 
plein droit, » É 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 9, ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 9 bis.] 


M. le commission propose de supprimer l'article 
© bis introduit par le Conseil de ja République et ainsi conçu : 

« Art,” 9 bis. — Le. dernier alinéa de l’article 32 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 est ainsi modifié: 

« Le propriétaire qui a suecombé peut, dans le délai d’un 


‘ mois à partir de la signification de la décision, se soustraire au 
, payement... (Le reste sans changement.) » 


M. le président de la commission. La commission propose la 
disjonction. Ô 

M, le président. Disjoint ou supprimé, l'article ne: figuréra 
plus dans le texte. | 

M. le président, Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est 
adoptée.) 

M. le président. La parole est à M. Dejean pour expliquer 
son vote sur l'ensemble de Ja proposition de loi, 

M. René Dejean. Nous venons d'avoir une discussion inté- 
ressante et fructueuse sür lé Cas des locataires en instance 
de cassation, discussion qui nous à permis d'adopter un amen- 
dement digne de l'attention de l'autre Assemblée. Mais jé 
regrette que nous ne puissions pas, ici, ce soir, approuver un 
texte définitif et ne a proposition de Joi doive subir devant 


le Conseil de la Lmgrpe 4 un nouvel examen. - 
Je le regrette car le texte en diseussion ne contient que des 
mesures 


ont de mas est évidente et au sujet desquelles 
les intéressés implorent une solution rapide. Cette po 
malgré notre unanimité, nous me po&rrons l'obtenir avant notre 
retour des vacances parlementaires. 

Dans ces tonditions, je me tourne vers M. le gardé des 
sceaux ou plutôt vers l4 Gouvernement qu'il représente et je 
lui demande de se pencher sur le cas des commerçants qui 
font. l’objet d’une décision de justice prise en vertu des textes 


que nous modifions. 


Ces textes ne Sont pas encore définitifs. La décision passée 
en force de chose jugée est exécutoire. 

Il dépend de l'autorité administrative qu'elle soit ou non 
exécutée pendant Jes quelques mois qui seront encore néces- 
saires au vote de la loi. : 

Je demande donc au Gouvernement de donner les instructions 
nécessaires pour qu'aucune expulsion de commerçants n'ait 
lieu tant que la loi est en discussion. 

Je serais heureux, monsieur le garde des sceaux, si, à la 
veille des vacances, l'engagement que je sollicite était renouvelé 
par vous. : 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 


mission. 

M. le président de la commission. Eh ce qui concerne la forme 
constitutionnelle, nous ne sommes pas la commission du règle- 
ment, nous sommes la commission de Ja justice, Nous ne pou- 
vons que ‘demander que l'on respecte la Constitution. 

Mais il est parfaïtement exact que nous avons déjà, à maintes 
reprises, questionné M. k garde des sceaux et, surtout, M. Je 
ministre de l'intérieur, Je pense qu'il y a une solidarité gou- 
vernementale et la présence d'un ministre ici nous est un sûr 
garant que nous sommes entendus de tous les autres: 

Etant donné le texte voté cet après-midi, en particulier 
Fe rh m1 
n'entrera dans l'es 
profiter des vacances ires 


pour procéder de ons qui seraient considérées 


à 
| égales à la reprise de nos travaux. 
x ne conséquent, j'espère bien, monsieur lé garde des sceaux, 
que j’ 
: la pr u'il n’y aura d'exécution de décisions dans 
PR 


aurai de vous, j'entends du Gouvernement tout entier, 


all | 
M. te président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


= 
® 
Le} 
os 


| M. le ministre. j. des sceaux. Je n'ai pas cru bon 
Le trash CRT dite Uorticimeut" scienttte 


d'Etat, 
prendre d'ailleurs tant que le texte n'est pas 


arr g à s le savez. 
M. le ministre de intérieur peut faire 
ions. en À da m0 À faudrait 


r à des expul- 
s peu faire cas de 
la volonté des élus du peuple pour, Vous ayant entendu sur 
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quelque banc que vous siégiez, ne pas tenir le plus grand 
compte, un compte absolu des observations que vous avez 
faites. 

M. le président de la commission. Je vous remercie. 


M. le . Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose de 
renrendre le titre adopté par l'Assemblée nationale en première 
lecture et ainsi rédigé : 

« Proposition de Joi tendant à modifier certaines dispositions 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal. » 

Il mx a pas d'opposition ?… 

Le titre demeure ainsi ms 4 

Personne ne demande plus la parole ?.….. è 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le PR L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l’article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai ae. 
cord entre les deux Chambres est de cent jours, à compter du 
dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte adopté 
en deuxième lecture par l’Assemblée nationale, 


— {1 — 
RENOUVELLEMENT DES BAUX COMMERCIAUX 
(Modification de l'article 27 du décret du 30 septembre 1953.) 


Discussion d'urgence, en ne lecture, d'une proposition 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
ence, en quatrième lecture, de la proposition de loi tendant 
$ modifier l'article 27 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1955, 
modifié par la loi n° 56-245 du 12 mars 1956, réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal (n°* 2619-2703). 

Je rappelle à l’Assemblée que le Conseil de la République 
n’a pas examiné le texte voté par elle en troisième lecture 
avant l'expiration du délai d'accord prévu par l'article 20 de 
la Constitution. 

Dans ce cas, l’Assemblée nationale peut statuer définitive- 
ment en reprenant le dernier texte voté par elle. 

La parole est à M. Mignot, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation. 


M. André Mignot, rapporteur. Mes chers collègues, comme le 
Sa go M. le président, nous nous trouvons dans le cas spécial 
visé par l'article 20 de la Constitution: pour la première fois 
depuis le vote de la loi constitutionnelle du 7 décembre 1954, 
le délai d'accord entre les deux Chambres a expiré sans que 
le Conseil de la République nous ait retourné le texte. 

De ce fait, notre texte a été examiné pour la dernière fois 
ici et en vertu de l’article 20 de la Constitution, comme le rap- 
pélait M. le président, nous devons statuer définitivement si 
nous reprenons à nouveau notre texte. C'est ce que votre com- 
mission vous propose, bien entendu. 

IL s’agit de cette fameuse question de l'indice des 213 articles, 

ui a déjà fait l'objet de quatre lectures et qui est la seule 

isposition restant en litige dans le texte que nous avions voté 
pour l'interprétation de la loi du 12 mars 1953. 

J'ai déjà fait connaître mon opinion sur la question. J'ai 
notamment indiqué à l’Assemblée qu'il était dangereux d’adop- 
ter un tel texte de référence exclusive à l'indice des 213 arti- 
cles. J'ai loujours été battu mais, honnêtement, en tant que 
en : ag age je dois inviter l'Assemblée à voter le nouveau 
texte qui a déjà été adopté lors de notre dernière lecture et 
qui, si vous l’adoptez sous la même forme, deviendra définitif 
et sera promulgué comme loi. 


M. le . Dans la discussion générale, la parole est 
M. Berthommier. . : r gb 
M. Jean ier. Mesdames, messieurs, cette discussion 


en quatrième lecture de Ja proposition de M. Vigier va me per- 
metire de lever toute équivoque et de faire un® mise au Aer 
pe co mr . 

e mière lecture, j'avais indiqué la ition de 
notre groupe, ‘ae que l'indice des 213 articles apr ml 
mation cou’ante était pee nous une référence logique quant 
à la revision triennale des loyers commerciaux. Nous en avions 
discuté 1 ement devant la commission où une majorité, 
dont nous faisions partie, avait repoussé les modifications pro- 
posées tant par M. Mignot que par M. Isorni et M. Rolland. 








Je n'avais pas voulu reprendre et prolonger la discussion 
devant vous, muis une certaine publicité tendant à laisser 
croire que nous ne défendons pas nos amis commerçants et 
artisans m'oblige à développer aujourd'hui notre point de vue. 

Il n'est pas, à mon avis, de meilleure solution que dle lier le 
prix des loyers commerciaux au coût réel de ia vie; Îles 
salaires eux-mêmes y sont liés. 

Je pense que ce coût de la vie peut être très valablement 
traduit sur la base des 213 articles de consommation cou- 
rante. Je regrette que l’on fausse volontairement leur valeur 
dans le but, par exemple, de refuser aux salariés une rémuné- 
ration en rapport avec le coût de la vie, tel que Je conçoit la 
ménagère. 

Mais il est cocasse, d’une part, de voir brandir ces indices À 
la face du peuple en faisant croire à une stabilisation des prix 
très illusoire et, d'autre part, de les réfuter comme non va!a- 
bles lorsqu'il s’agit des loyers des commerçants ou artisans, 

Soyons logiques avec nous-mêmes, mesdames, messieurs, 
rendons à ces 213 articles toute leur signification, qu'ils devien- 
nent l'image exacte du coût de la vie et la loi qui s'y référera 
sera bonne et précise. 

Il est possible que certains trouvent qu'il vaut mieux laisser 
aux experts et aux juges le soin de trancher chaque cas. Je 
pense quant à moi qu'une loi précise fera l'affaire de nos juges 
sinon celle des experts. 

Propriétaires et locataires y trouveront leur compte et je 
crois que c'est la seule chose dont ncus devons nous pré- 
occuper. 

N'en déplaise à certains adversaires de mauvaise foi, nous 
avons le souci de défendre la canse des petits et movens 
commercants et je pense que M. Vigier reconnaîtra que nos 
efforts conjugués ont été nécessaires pour faire adopter son 
texte et repousser toutes les modifications présentées. 

M. le président. La parole est à M. Isorni. 


_ M. Jacques Isorni. Au cours des trois précédentes lectures, 
j'ai, avec une constance dont certains se sont offusqués, déposé 
des amendements qui tendaient à modifier la loi et à l'umé- 
liorer. 

J'ai été suecessivement battu par des majorités sans cesse 
grandissantes. A la dernière lecture, j'ai été abandonné par 
mon plus précieux auxiliaire qui était le Gouvernement, Aujour- 
d’hui je renonce à déposer pour la quatrième fois des amen- 
dements justifiés par le bon sens et par le droit. 


M. Raymond Triboulet. Très bien! 


M. Jacques Isorni. Je liens simplement à renouveler ma pro- 
testation contre une loi qui est une erreur, 


M. le président. La parole est à M. Denis. 


M. Alphonse Denis. Je me réjouis de constater que l'opinion 
de la commission et de l’Assemblée sera maintenue, C'est pour- 
quoi je n'insisterai pas longuement. 

Je tiens à dire que l'action qui a ét5 menée à travers le 
pays par les commerçants et les artisans et que nous avons 
soutenue ici de toutes nos forces a eu un résullat salutaire: 
M. Isorni abandonne sa position. 


M. Jacques Isorni. Je ne l'’abandonne pas, mais je ne veux 
pas aujourd’hui être le seul à voter mes amendements. 


M. Alphonse Denis. Vous vous inelinez devant les majorités 
grandissantes qui se forment contre vous et devant Île fait 
que dès la dseussion en première lecture vous n'avez eu avec 
vous qu'un très pu nombre d'opposants, dont faisait partie 
le groupe poujadiste. Par la suite, le groupe poujadiste n'a 
pas été insensible non plus à l'action qui a été menée. 

M. Isorni s'incline. Nous nous en réjouissons et nous conti- 
nuerons notre action en faveur des commercants et des arti- 
sans, pas seulement en paroles mais avec des actes. 

M. Jean Berthommier. Je signale à M. Denis que natre vote 
a été rectifié lors de la dernière lecture. Mais notre collègue 
sait bien qu'en première et en deuxième lecture, à la Con 
Mission de la justice, nous avons soutenu les mêmes disposi- 
tions que vous pour défendre les artisans et les commercants. 

M. Alphonse Denis. Vous n'avez mené aucune activité en 
commission. Vous avez surtout brillé par votre absence. 


M. Frédéric-Dupont. Le: commerçants vous connaissent, 
M. Jacques Isorni. La dernière fois, le groupe poujadiste 
avait volé mon amendement parce que j'en étais l'auteur et 


que c'était pour lui une bonne référence. Il s'est ressais 
ensuile. 


Mme Jeannette Prin. C'ési une mise au point intéressante! 


M. Jean Berthommier. 11 vous arrive de voler quelqueluis 
contre les postiers, monsieur Denis! 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 
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M. Raymond Triboulet. Mesdames, messieurs, je m’associerai 
aux paroles prononcées pur M. Isorni et je me contenterai 
d'exprimer le regret que M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement n'ait pas pu assister à cette séance. 

M. François Mitterrand, ministre d'Elat, garde des sceaux 
chargé de la justice. Le Gouvernement est représenté. 


M. Raymond Tribouiet, car si la première législature de 
l’Assemblée nationale a fait, dans le domaine de la reconstuc- 
tion, du logement et des loyers, œuvre utile, il semble que 
la seconde législature ait déjà détruit en partie cette œuvre. 
Quant à la truisième, je dois vous dire franchement, mes chers 
collègues, qu’elle s'annonce au plus mal. 

M. de Moro-Giafterri, président de la commission. Pensez à Ja 
prochaine ! 

M. Raymond Tribouiet, Sous prétexte de défendre certaines 
catégories de citoyens, vous êtes en train de nuire à tous ceux 
qui ont un toit, à tous ceux qui sont logés, commerçants com- 
pris, à tous ceux qui bâtissent, ouvriers compris. 

Puissent vos erreurs actuelles ne pas être payées lourdement 
par les citoyens français. 

M. le président de la commission. Ainsi soit-il. 

M. Jean Berthommier, On rectifiera ces erreurs après. 


M. Edouard Moisan. Nous demandons le scrutin pour le vote 
de la proposition. 

M. le président. Nous n’en sommes pas encore au vole de 
l'ensembie. 

Personne ne demande plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

Ja discussion générale est close. 1 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur le seul article qui n'ait pas été adopté par 
les deux chambres dans un texte identique. 


[Article 1*%,1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1%, de 
reprendre le texte adopté par l'Assemblée nationale en troi- 
sième lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 
« Art. 14%, — L'alinéa 3 de l’article 27 du décret n° 53-960 


du 30 septembre 1953 est ainsi modifié : 

« Ces demandes ne seront pas recevables si, depuis la der- 
nière fixation amiable ou judiciaire du loyer, l'indice des prix 
à la consommation famihale, dit des 213 articles, n’a pas 
varié... (Le reste de l'alinéa sans changement.) ». 


M. Jacques leorni. Je vole contre ce texle, 

M. le . Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1% ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposition 


de loi. 
Je sus saisi d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(Mi. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ..... à catsèete trek cet . 568 
Majorité absolue ...........ousesvessmesee 239 
Pour l'adoption ...... co. 547 
Contre ss... ee 22 


L'Assemblée nationale à adopté. 

L'Assemblée prend acte qu'elle vient de statuer dans les con- 
dilfôns prévues par le sixième alinéa de l’article 20 de la Cons- 
titution pour que Je texte soit définitif. 

En conséquence, le texte sera transmis au Gouvernement aux 


fins de promulgation. 
PE ve 
AMNISTIE EN TUNISIE ht 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif à l’amnistie pour cer- 
taines infractions commises en Tunisie (n°* 2254-2706). | 

La parole est à M. Marin, suppléant M. Bourbon, rapporteur de 
la commission de la justice ei de législation. #64 


6:23 AG SENS SPORE ER STE SN TRAIT 





M. Fernand Marin, 7a eur suppléant, Mesdames, mes- 
sieurs, il s’agit d’un profet dépose par le Gouvernement sur 
le bureau de l’Assemblée nationale le 4 août 1955. 

Ce projet entrait dans le cadre. des conventions franco-tuni- 
siennes et des engagements solennels pris le 18 novembre 1954 
| le Gouvernement français pour amnistier certaines infrac- 
ions commises en Tunisie. 

L'Assemblée nationale a adopté ce texte gouvernemental le 
23 novembre 1955 en soulignant toutefois certaines difficultés 
d'application. 

Le Conseil de la République en a délibéré le 19 juin 1956 et a 
moditié le texte initial. Depuis, le 26 août 1956, le président du 
conseil tunisien a accordé par décret une large amnistie dont 
bénélicient Jes personnes poursuivies ou condamnées avant le 
204 mars 1956. 

Votre commission de la justice a pensé qu’il était de. son 
devoir, pour ne pas retarder le vote du projet et dans un souci 
d'efficacité, d'adopter le texte du Conseil la République en 
substituant toutefois la date du 1° juin 1956 à celle du 3 août 
1955 dans les articles 1°, {7 bis et 4 nouveau. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja dis- 
cussion générale 7. 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la comumis- 
sion portant sur les seuls articles qui n’ont pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 1e.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1*, la 
nouvelie rédaction suivante : 

« Art. 1%. — Amanistie pleine et entière est accordée pour tous 
les délits relevant de la compétence des juridictions françaises, 
civiles, militaires ou maritimes, commis sur le territoire de la 
Tunisie entre le 1‘ janvier 1952 et le 1°" juin 1956, et visés 

les artirles 62, , 230, 257. 305, 307, 414 du code péral 
nçais, les articles 2 et 3 du décret beylical du 6 juiliet 
1889 (modifiés par le décret du 29 mars ÿ d les décrets 
beylicaux des 18 juin 1894, 15 décembre 1896, 8 mai 1922, 
29 mai 1936, 6 août 1936, 16 octobre 1938, 15 septembre 1939 
(complété par l’article 2 bis du décret beylical du 7 février 
1940), 9 juin 1940, 9 juillet 4942, 21 détembre 1944, 21 juin 1945 
et 5 décemibre 1946. » 

M. Marcel David a déposé un amendement n° 1 tendant à 
remplacer la date du 1* juin 1956 par celle du 3 août 1955. 

La parole est à M. Dejean, pour suutenir l'amendement. 


M. René Dejean. Mes explications seront brèves, Nous vous 
s de re re Ja pee deternahets rl 

lique, c’est-à-dire celle du 3 août 1955. 

En eflet, ainsi que M. le teur vient de Je dire, la 
ne IR sue les deux og 2 ge mt dans sg % 
s ate. Si nous acceptons proposée par 

il de la République, la loi deviendra définitive et la plu- 
part des infractions nan le projet de loi propose d’amnistier 
se trouveront ammnistiées immédiatement. 

Si, au contraire, nous prévoyons une date nouvelle, une 
Lg s’ensuivra et les intéressés devront attendre un accord 
u ur, : 

Ce ne serait pas une bonne méthode, puisqu'il sera possible 
de déposer une nouvelle ition de loi qui permettra 
amer par la suite les infractions postérieures au 3 août 


M. te Ponte Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Marcel David, accepté par la commission. 

M. François Nitterrand, ministre d’Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice. Et par le Gouvernement. 

M. le président, … et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix l’article 1#* modifié par l'amendement qui 
vient d’être adopté. 

(L'article 1°, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 19 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 17 bis, 
le nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 1®# bis. — Pourront être admises par décret au béné- 
fice de l’amnistie toutes personnes poursuivies ou condamnées 
pour des crimes ou délits relevant des juridictions françaises 
civi ST SE, en te el 

. lorsque ces infractions sont 
les te qui se sont alors déroulés 


U 
ëË 
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M. Marcel David a déposé un amendement n° 2 tendant éga- 
lement à remplacer la date du 1* juin 1956 par celle du 
3 août 1955. 

Je mets aux voix l'amendement n° 2 de M. David. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1* bis modifié par l’amendement 
qui vient d’être . | ; 

(L'article 1°° bis, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — Les contestations sur l'application de l'artiele 1° 
sont soumises aux règles de compétence et de procédure prévues 
par les articles 590 et suivants du code d'instruction crimi- 
nelle; toutefois, la chambre des mises en accusation sera 
compétente à l'égard des personnes condamnées par une juri- 
diction militaire ou maritime. 

« Lorsque le droit au bénéfice de l’amnistie est réclamé par 
un prévenu, la requête doit être présentée au tribunal compé- 
tent pour statuer sur la uite. 

« Dans tous les cas où le bénéfice de l’amnistie est invoqué, 
les débats ont lieu en chambre du conseil. » 

Personne ne demande la parole ?.… 1 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. . 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 3. — Les eflets de l'amnistie, prévus 
loi, sont ceux définis aux articles 26 à 30, 
la loi du 16 août 1947 portant amnistie, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 
(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


résente 
38 de 


ar la 
2, 5e 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 4. — L'Etat assumera, dans les conditions fixées par 
un règlement d'administration publique et sous réserve de 
subrogation dans les droïts des victimes, la réparation des 
dommages subis par les ressortissants français tant dans leurs 
personnes que dans leurs biens du fait d’attentats, de pillages 
ou de tous autres actes de violence en relation avec les événe- 
ments survenus en Tunisie entre le 1° janvier 1952 et le 
1 juin 1956. 

« Le règlement d'administration ane ns évu à l'alinéa 
précédent devra intervenir dans un délai de trois mois à 
compter de la publication de la présente loi. » 

M. Marcel David a déposé un amendement n° 3 qui tend 
à ps que dans Z age du 17 juin 41956 æ 

e retenue par Je Conse a République, c'est-à-dir 

celle du 3 août 1255. Pre * 
Jé mets aux voix cet amendement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4, modifié par l'amendement qui 
vient d’être € — 

(L'article 4, i modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que la commission propose 
la nouvelle rédaction suivante pour le titre du projet de loi. 
ES de a pistes À creme : certaines infractions 

mmises en Tunisie e r tion de certains do 
subis par les ressortissants troc. » dtiienisi 


M. de Moro-Giafferri sident la ission. 
Ja 4 » Pré de la commission. Je demande 


M. le La 
| ne -tung ans parole est à M. le président de la com- 


M. le président de la commission. Pour que notre texte soit 
bee mu mr : p—. du TR de la TTE je 
on RS adopter voté par le Conseil 








M. le président. M. le président de la commission demande 
que le titre du projet de loi soit ainsi rédigé : 

« Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, rela- 
tif à l’amnistie pour certaines infractions commises en Tuni- 
sie. » 

IL n'y a pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne me demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


M, Jean Dides. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
RS Se DORE noces sceocoee 560 
Majorité absolue.......................... 281 
Pour l'adoption.......... 560 
DR! Side sous 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'Assemblée prend acte qu’elle vient d'adopter sans moadifi- 
cation le texte adopté en dernier lieu par le Conseil de la 
République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


— 13 — 
INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Conformément à la décision prise sur propo- 
sition de la conférence des présidents, M. le président du 
conseil et M. le président de la commission de l'intérieur 
demandent que soit inscrite à l’ordre du jour de la séance 
du 1% août la discussion en deuxième lecture du projet de 
loi sur le reclassement des fonctionnaires français du Marve 
et de Tunisie. 

ll en est ainsi ordonné. 


— 14 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission de la production industrielle 
et de l'énergie déclare renoncer à donner son avis sur la pro- 
position de loi de M. Laborbe et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 5 de la loi n° 26-342 du 27 mars 
1956 relative au plan de modernisation et d'équipement 
(n°* 2218-2668). 

En conséquence, conformément à l'article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 28 juillet 
1956, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour 
de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur: I. Le projet de loi tendant à attribuer une alloca- 
tion dite « de la mère au foyer » aux chefs de famille non 
salariés des professions autres que les professions agricoles ; 
HI. Les propositions de loi: 1° de M. Mazier et pluseurs de ses 
collègues tendant à accorder aux artisans et membres des pro- 
fessions indépendantes, non salariés, chefs de famille, le héné- 
fice de l'allocation de salaire unique; 2° de M. André Beau- 
guitte tendant à étendre le bénéfice de l'allocation « de la mère 
au foyer » aux employeurs et aux travailleurs indépendants; 
3° de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues tendant à accor- 
der aux chefs de famille non salariés des professions indépen- 
dantes le bénéfice de l'allocation dite « de la mère au foyer » 
a été mis en distribution aujourd'hui (n° 2516, 1811, 2074, 
2353, 2685). 

Conformément à l’article 36 du règlement et À la décision de 
la conférence des présidents du 28 juillet 1956, il y a lieu d'ins- 
crire cette aflaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui, 
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REPORT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Dans la séance du 28 juillet 1956, l’Assemblée 
avait décidé, en vertu de l’article 36 du règlement, d’inserire 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant ladite séance, les pro 
sitions de loi: 1° de M. Yves Péron et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à accorder une aide exceptionnelle aux viticul- 
teurs victimes des gelées; 2° de M. Calas et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder réparation pour perte de récolte 
ou destruction partielle ou totaie du vignoble, aux viticulteurs 
des régions sinistrées par le gel en février 1956 (nos 1721, 2130, 
2520). 

Mais la commission des boissons ayant déposé un de sup- 
| mg een l'inscription de cette affaire est reportée en tête 
e l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la dis- 
tribution du rapport supplémentaire. 


— 16— 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme un projet de loi 
sur l’exercice de la profession de marin. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 2709, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
Warine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


dr 

DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M. le président. J'ai reçu de M. Anthonioz une proposition 
de loi tendant à modifier l’article 39 du code des débits de 


boissons et de lutte contre l'alcoolisme, sur le transfert des 
débits de boissons pour besoins touristiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2707, distribuée 
et, s’il n N a pas d’o ition, renvoyée à la commission de la 
pe e la population et de la santé publique. (Assen- 

iment. 

J'ai reçu de MM. Féron, Vigier et Brard une proposition 
de loi tendant à assimiler pour l'avancement des anciens élèves 
le temps passé à l’école nationale d'administration à un temps 
de service égal accompli dans les grades de début des corps 
ea ou dans les grades actuels des anciens élèves déjà 
affectés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2708, distribuée 
et, s’il n'y a d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Vahé et plusieurs de ses conignes une pro- 
position de loi relative au salaire fiscal du chef d’entreprise. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2711, distribuée 
et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Quinson et plusieurs de ses collègues une 

roposition de loi tendant à compléter l’article 28 du code de 
a santé publique concernant la salubrité des immeubles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2712, distribuée 
et, s’il n’y à pas d’opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Quinson une proposition de loi tendant à com- 

léter l’article 2 de Ja loi n° 55-1034 du 4 août 1955 relative 

certaines dispositions de la loi du 8 janvier 1925 sur l’orga- 
nisation des cadres de réserve de l’armée de terre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2713, distribuée 
et, s’il n’y a pas S'RRARR renvoyée à la commission de 
la défense nationale. (Assentiment.) | 

J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une 
Lane promet loi tendant à ce que le 8 mai soit un jour férié, 
chômé et payé. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2719, distribuée 
et, s’il 4 a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Maton et plusieurs de ses collègues une pro- 
vosition de loi tendant à modifier les articles 47 a et 47 b du 
ivre I* du code du travail, afin de protéger les droits des 
travailleurs en cas de faillite ou de liquidation judiciaire de 
leur employeur. 

proposition de loi sera imprimée sous le n° 2720, distribuée 
et, s’il n hi a pas d’opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de Ja sécurité sociale. (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Marcel Thibaud et plusieurs de ses seu 
une proposition de loi tendant à modifier l'article 63 de l'or- 
donnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 afin de majorer la 
pension de l'assuré qui ayant demandé la liquidation de sa 
pension à l’âge de 60 ans a continué de travailler et de cotiser 
postérieurement à cet àge. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2721, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Prot et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à ponts aux ayants droits: 1° d'un 
assuré du régime général de sécurité sociale, titulaire d’une 
pension d'invalidité convertie en nsion vieillesse, le ver- 
sement du capital décès prévu par l’article 73 de l'ordonnance 
ne 45-2454 du 19 octobre 1945, 2° d’un titulaire d’une alloca- 
tion, d’une pension ou d’une rente du régime général de sécu- 
rité sociale, le versement d’une allocation de décès égale à 
deux trimestres d’arrérages. - 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2722, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcel Barbot et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à la réparation des préjudices de 
carrières subis par les agents techniques des établissements 
des Forges de la Chaussade, à Gué y (Nièvre). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2723, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. de Sesmaisons une proposition de loi ten- 
dant à permettre à certains exploitants agricoles ayant cessé 
leur activité et atteint l’âge de 65 ans, de procéder au rachat 
des cotisations d'assurances vieillesse agricole, afin de béné- 
ticier de la retraite de vieillesse agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2727, distri- 
buée et, s’il ny a d’opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi portant rétablissement de la légalité répu- 
caine en matière de réglementation des champs de course. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2733, distri- 
buée et, s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


tt — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles Hernu et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre des dispositions interdisant la 
création ou l’extension de tout commerce nouveau, jusqu'à 
l'expiration d’une période de 30 jours suivant le retour des 
disponibles actuellement sous les peaux. 

La position de résolution sera imprimée sous le n° 2726, 
distribuée et, s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Trémouilhe et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à promouvoir toutes mesures propres à développer la conver- 
sion des vignobles en vue de la production du raisin de table 
dans l'outre-mer et la métropole. 

La où apr de résolution sera imprimée sous le n° 2728, 
distribuée et, s’il n°’ a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion des boissons. (Assentiment.) * 


J'ai reçu de M. Hovnanian et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre des dispositions interdisant l'installation de 
nouveaux cabinets de professions libérales (médecins, den- 
tistes, etc.) jusqu'à l'expiration d’une période de 30 jours 
suivant le retour des disponibles actuellement sous les dra- 


aux. 
Pts proposition de résolution sera imprimée sous le n°, 2729, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Goudoux et plusieurs de ses collègues une 
Re de résolution tendant à inviter le Gouvernement 

prendre les initiatives nécessaires en vue de Ja revalorisa- 
tion des traitements, salaires, retraites et pensions des per- 
sonnels des industries électrique et gazière. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2730, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’o tion, renvoyée à la com- 
Ement.) de la production industrielle et de l'énergie. (Assen- 

ment. 
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J'ai reçu de M. Juskiewenski et plusieurs de ses collègues 
une proposilion de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à constituer un fonds d'aide aux coopératives agricoles 
en vue d'’atténuer, à due concurrence, la responsabilité statu- 
taire de leurs adhérents et la garantie contractuelle de leurs 
sociétaires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2734, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la Com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Abelin et plusieurs de ses collègues une 

roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 

étudier, notamment dans le cadre du troisième plan de moder- 
nisation et d'équipement, certaines mesures destinées à 
redonner à l’agriculture. française la place qu'elle doit occuper 
dans l’économie franeaise. - 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2735, 
distribuée et, s’il n'y à d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agricullure. (Assentiment.) 


— 19 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. te J'ai reçu de M. Bourbon un Le à me fait au 

nom de la commission de la justice et de législation, sur le 
rojet de loi modifié par le Conseil de la me per vs relatif 
l'amnistie pour certaines infractions commises en Tunisie, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2706 et distribué. 

J'ai reçu de M. Francis Leenhardt, rapporteur général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur le 
mr de loi modifié par le Conseil de la République dans 

oisième lecture, portant ajustement des dotations budgé- 
taires reconduites à l'exercice 1956 (n° 2710). ; 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2715 et distribué. 

J'ai reçu de M. Dorey un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi modifié par le 
Conseil de la République, portant pour les dépenses militaires 
de 1956: 1° ouverture et annulation de crédits; 2° création de 
ressources nouvelles; 3° ratificaton de décrets (n° 2714). 

Le rapport sera imprimé sous le'n° 2716 et distribué. 

J'ai reçu de M.:Gilbert Cartier un rapport, fait au nom de la 
commission de l'intérieur, sur le projet de loi modifié par le 
Conseil de la République, relatif aux conditions de reclasse- 
ment des fonctionnaires et agents français des administrations 
- et services publics du Maroc et de Tunisie (n° 2697). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2718 et distribué. 

J'ai reçu de M. Sourbet un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des boissons, sur les itions de loi : 
1° de M. Yves Péron et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder une aide exceptionnelle aux viticulteurs victimes des 
gelées; 2° de M. Calas et plusieurs de ses collègues tendant à 
arcorder réparation pour perte de récolte ou destruction par- 
lielle ou totale du vignoble, aux viticulteurs des régions sinis- 
iées par le gel en février 1956 (n° 1721, 2130, 2520). 

Le = supplémentaire sera imprimé sous le n° 2724 et 
cstribué. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI MODIFIES PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. he Ag J'ai reeu, transmis par M. le président du 


Conseil République, un projet de loi modifié par le 
Conseil de la de dans sa troisième lecture, portnt 
pe gs + —"# des dotations budgétaires reconduites à l’exer- 
cice ° 


RE qi 9 pe im primé Loge de n° 2710, pm et, 
ion, renvo issi : 
ces. (ss pas y commission des fina’) 
J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un pr de loi modifié par le Conseil de la République 
dec A gg À + . paies 4 1956: 1° ouverture et 
à n ressource : 
5° ratification de décrets. sn s A 
LRU ge Lane pr pepe 2744, distribué et, 
n, renv issi 
de . À é 0y a commission des 


— N — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI MODIFIEE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
le président. J'ai reçu par M. le président du 


. résis J'ai ,» transmise par 
Conseil de la République, une proposition de loi modifiée par 
le Conseil de la République dans sa deuxième lecture tendant 








à rendre obligatoire en premier ressort la compétence des 
conseils de prud'hommes pour connaître des différents intéres- 
sant les employés du commerce et de l'industrie. al 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2725, distribuée 
et. s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI ADOPTEES 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi, adoptée par 
le Conseil de la République, tendant à dispenser du service 
militaire en France, en temps de paix, les jeunes Français ayant 
satisfait à la loi militaire d’un gays de l'O. T. A. N., non lié 
à la France par un accord de réciprocité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2731, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
uétense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu, transmise r M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi, adoptée par le Conseil de 
ia République, tendant à autoriser les jeunes Français résidant 
à l'étranger à devancer l'appel de leur classe. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2732, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale. (Assentiment.) 


« 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le . J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m’informant que, le 31 juiliet 1956, 
le Conseil de la République a adopté sans modification le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 3 juillet 1956, autorisant le Président de la République à 
ratifier l'accord relatif au service militaire, conclu le 28 décem- 
bre 1953 entre la France et l'Italie. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. ? 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une lettre m'informant que, le 31 juillet 1956, le Conseil üe 
ls République a adopté sans modification le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 11 juillet 
1956, tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
les accords intérimaires européens concernant la sécurité 
sociale. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvernement 
aux fins de promulgation. ; 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la Rae une 
lettre m’informant que, le 31 juillet 1956, le Conseil de la Répu- 
blique a ons sans modification la proposition de loi, adoptfe 
par l’Assemblée nationale dans sa séance du 3 juillet 1956, 
tendant à accorder aux salariés rappelés sous les drapeaux le 
bénéfice des congés payés. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le téxte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 31 juillet 1956, le Conseil de Ja 
République a adopté sans modification la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale dans sa séance du 17 juillet 
1956, tendant à rétablir dans leurs droits au regard de l'assu- 
rance vieillesse les bibliothécaires gérants travaillant pour le 
compte de l’entreprise concessionnaire des bibliothèques dans 
les gares de la Société nationale des chemins de fer français 
et du chemin de fer métropolitain de Paris. 

Atte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu défimitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'’informant que, le 31 juillet 1956, le Conseil de la 
République a adopté sans modification la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale dans sa séance du 3 juillet 
1956, tendant à compléter l’article 37 de la loi n° 46-1072 dn 
17 mai 1%46 relative à la nationalisation des combustibles 
minéraux. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promuigation, 
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PA 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 1* août, à quinze heures, 
séance publique : 

Discussion d’urgence, en deuxième lecture et éventuellement 
lectures suivantes, du projet de loi relatif aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des adminis- 
trations et-services publics du Maroc et de Tunisie (n°* 2697, 
2718. — M. Gilbert Cartier, rapporteur); 

Eventuellement, discussion, en einquième lecture et lectures 
suivantes, du projet de loi portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 1956; 

Eventuellement, discussion d'urgence, en troisième lecture et 
lectures suivantes, du projet de loi portant, pour les dépenses 
militaires de 1956: 1° ouverture et annulation de crédits; 
2e création de ressources nouvelles; 3° ratification de décrets; 

Eventuellement, discussion en navette des affaires deman- 
dées, en principe, une séance à l'avance par le président du 
conseil et le président de la commission intéressée. 

La séance est levée. ‘ 


(La séance est levée à dix-huit heures quarante minutes.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT. 
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Désignation, par suite de vacance, 
d'une candidature pour une commission. 


(Application de l’article 16 du règlement.) 





Le groupe socialiste a désigné M. Durroux pour remplacer, 
dans la commission des boissons, M. Alduy. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n’a pas suscité l'opposition de cinquante 
memlres au moins.) | 





++ 


Validation de pouvoirs. 





Dans sa première séance du mardi 31 juillet 1956, l'Assemblée 
nationale à validé les pouvoirs de M. Chamant (Yonne). 





I TP PTIT PTT TTC PPPPPTTOCRPRS 
QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
& LE 31 JUILLET 1956 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


NE ee Da te cu de Seule à Boo du Lo Un d 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


ee Sete es Se ee « É e + » CR _...... 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai. supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


un Mois. » 
6 6 &- 








QUESTION ORALE 


a 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


2837. — 31 juillet 1956. — M. Marcel Bouyer expose à M. le 
ministre des affaires économiques et financières que certains 
contrôleurs des contributions évaluent les bénéfices des hôtels 
réputés maisons de rendez-vous non en fonction des chambres exis- 
tantes mais selon l'évaluation du nombre de couples reçus chaque 
jour. I1 lui demande si cétte façon de procéder ne constitue pas 
une reconnaissance de pratiques condamnées par la loi n° 46-685 
du 13 avril 1946. ° 


+0 











QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2838. — 34 juillet 1956. — M. Jacques Fourcade demande à M. le 
président du conseil s’il est dans l'intention du Gouvernement de 
laisser sans réplique l’intolérable insulle faite à notre pays par un 
chef d'Etat étranger et contenue dans les mots; « bassesse de la 
France » proférés par ce dernier. 





INFORMATION 


2839. — 31 juillet 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil é de l'information: 
1° à quelle date sera mis en service le poste émetteur de la télé- 
vision de la région du Mans et à quel endroit ce poste sera installé; 
2 quelle sera sa puissance ainsi e son rayon d'action; 3e si les 
habitants du Vendômois et du Nord du département du Loir-et-Cher 
pourront capter les émissions de ce nouveau poste. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


2840. — 31 juillet 1956. — M. Marius Cartier signale à M. te 
ministre des affaires économiques et qu'un cerlain 
nombre d’exploitants agricoles du département de la Haute-Marne, 
propriétaires de tracteurs, sont actuellement convoqués au service 
des douanes à Belfort à la suite de contrôles effectués auprès des 
pompistes du département; que ces agriculteurs qui ont perçu des 
tickets de carburants délaxé, généralement en grosses coupures, les 
ont déposés chez leur fournisseur habituel afin de ge s’appro- 
visionner au fur et à mesure de leurs besoins car ils ne disposent 
pas de moyens de stockge et de pompage suffisants; que le ser- 
vice des douanes a relevé contre ces agriculteurs une infraction 
à la réglementation concernant les carburants détaxés et qu’à cer- 
tains d’entre eux seront appliquées des pénalités assez importantes. 
IL lui demande quelles mesures il compte prendre pour que le cas 
de ces agriculteurs qui ne sont pas responsables des infractions 
pm soit examiné avec le maximum de bienveillance et 

’ qu ÿ d 





2841; — 31 juillet 1956. — M. André Tourné demande à M. le 
ministre des affaires économiques et s 1° quel est le 
montant des impôts sur les vins doux naturels; 2° quels sont les 
établissements commerciaux d’apérilifs qui vendent en gros des 


vins doux naturels à appellation contrôjée; 3° ere quantités de . 


vins doux naturels ont été achetées par ces établissements à la 
production en 19541, en 1955, en 1956; 4° quelles quantités de vins 
doux nature]ls ces établissements ont vendu à leur clientèle en 1955; 
50 à quel régime fiscal et à que] contrôle pour l'appellation d’ori- 
nd vins doux naturels sont soumis ces établissements com- 
Mmerciaux. 





.! 


AFFAIRES ETRANGERES 


2842. — 31 juillet 1956. — M. Miche! Raingeard demande à M, le 
ministre des affaires étrangères à quelle date le Gouverneinent 
compte soumeltre au Parlement, pour ratification, le trailé de 
cession des étabiissements funçais de l'Inde. dont la presse a 
annoncé la signalure à New-Delhi en date du 28 mai 1956. 





AGRICULTURE 


2843, — 31 juillet 1956. — M, Arthur Conte, demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l : 14° quelles mesures ont été prises en 
cote de l’article 20 du décret n° 53-76 du 9 août 1953 auto- 
1isant le service des alcools à accorder, sur les crédits des contin- 
a — d’alcools de pommes et de cidres, des prèts visant à favoriser 
a fabrication de produits destinés à l'alimentation humaine ou 
animale ; 2° le nombre de demandes faites, le nombre et le montant 
des prêts accordés et les quantités de me 6 fabriqués par les 
entreprises bénéficiaires de l’aide du service des alcoo!s. 





2844, — 31 juillet 1956. — M. André Tourné demande à M. le secré- 
d'Etat à l’agriculture de Jui faire connaître: 1° la quantié 
globale de vins doux naturels à appellation contrôlée produite 


‘en 41955; 20 le nombre exact de viticulteurs ayant fait une décla- 


ration de récolle de vins doux naturels pour l’année 1955; 3° le 
pombre de déclarants producteurs de: moins de 10 h1, 10 à 20 h!1, 


20 à 50 hl; 50 à 100 hi, Le de 10 hi, > ay les quantités de vins - 
e 


doux naturels produites dans chacune ces tranches. 





D Ana Des rate à fe le secré- 
taire d'Etat : 4° quelle a été la production de vin 
doux naturel à appellation contrôlée, pour chacune des années de 
1945 à 195; 2° quelle est la production de vin doux naturel par 
département. 
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2846. — 31 juillet 1956. — M. André Tourné expose à M. le secré- 
taire d'Etat à qu'en fin de saison, le cours du marché 
de la tomate s'effondre à la production. Il n’est pas rare d’assister 
à la destruction de grosses quantités de ces fruits, au détriment à 
la fois des producteurs et des consommateurs, Or, il est possible 
d'éviter de tels errements en deg la fabrication du jus de 
tomate, 11 lui demande s’il envisage d'encourager la production du 
jus de tomate et dans quelles conditions. 





2847. — 31 juillet 1956. — M, André Tourné expose à M, le secrè- 
taire d'Etat à l’agriculture que la production de tomales primeurs 
a eu lieu celte année avec plus d’un mois de retard, du fait des 
gelées qui détruisirent les premiers plants. Il s'en est suivi que la 
récolte de tomates s’est présentée cette année dans un laps de 
temps très court. Aussi les prix à la production se sont rapidement 
etfondrés. Ce fait est dû aussi aux arrivages de tomates importées 
de pays tels que l'Afrique du Nord, l'Espagne et l'Italie. Il lui 
demande: 1° s'il] envisage d'interdire toute importation de tomates 
de l'étranger; 2e s’il entend assurer, pendant toute la pleine saison, 
des prix rentables pour les petits producteurs. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


2848 — 51 juillet 1956. — M, Lespiau demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre quel est le nombre de 
demandes de cartes de réfractaires au S. T. O. reçues par ses ser- 
vices pour chacun des départements. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


2849. — 31 juillet 1956. — M. Berthet demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées queile est la durée lé qe 
du service militaire actif pour les jeunes gens nés avant Je 1er A - 
vier 1930, sursitaires en vertu de l’article 23 de la loi du 21 mars 
1928 qui, ayant satisfait aux épreuves de la P. M. S. sous la forme 
de l'instruction militaire obligatoire (1. M. O.), ont été nommés 
sous-lieutenant de réserve et incorporés avec ce grade directement 
dans une école d'application en octobre 1955. 





2850. — 391 juillet 1956. — M. Lecourt demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des formes s'il est exact que les 
officiers et sous-officiers de réserve doivent étre exclus du projet 
éventuel de libération des rappelés servant en Afrique du Nord et 
dont la réalisation, par paliers, serait prévue pour l'automne pro- 
chain. Dans l’affirmative, si on ne es reconsidérer la ques- 
tion et prévoir pour les cadres dont il s'agit un tour de service de 
façon à assurer également leur relève. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


2851. — 31 juillet 1956. — M. Pascal Arrighi demande à M. le 
ministre d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, compile tenu du fait que les rappelés et maintenus sous 
les drapeaux voient leurs études interrompues, alors que plusieurs 
sessions normales d'examens auront eu lieu pendant le temps qu'ils 
passeront sous les drapeaux: 1° s'il ne lui paraît pas indispensable 
de prévoir des sessions spéciales au programme réduit, au moins 
pour Je baccalauréat; 2° quelles mesures nouvelles sont envisagées 
pour faciliter les études des rappelés et maintenus sous les drapeaux. 





2852. — 31 juillet 1956. — M. Pierre Coulon signale à M. le minis- 
tre d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
+ que suivant les termes de la circulaire du 24 janvier 1956 
(2 degré), parue au B. O. E. N., no 5, il avait été décidé que le 
problème ou l'application numérique proposé à l'examen du brevet 
d'études du fer cycle, co vo üniqüement sur la physique, ceci en 
raison des difficultés d'adapter les problèmes de chimie au niveau 
des élèves de Ja classe de 3°. I s'étonne en conséquence que, dans 
l'académie de Clermont-Ferrand, à la première session de 1956, un 
problème de chimie ait été précisément proposé aux candidats, 
Contrairement aux instructions ministérielles citées ci-dessus, Il lui 
demande quelles mesures jl compte prendre en faveur de ceux qui 
a ze, ss de ce fait, désorientés et, par voie de conséquence, 
rorisés, 





FRANCE D’'OUTRE-MER 


2853, — 31 juillet 1956. — M, Simonnet rappelle À M. le ministre 
de la France d'outre-mer que les dispositions de la loi du 6 décem- 
bre. 1945 ont créé pour les eolonies françaises d'Afrique un franc 
spécial dénommé franc C. F. A. dont la parité est actuellement de 
d franc C. F. A. pour 2 francs métropolitains, Il luj demande: 4° si 
les sociétés commerciales, quelle que soit leur forme, n'étaient pas 

es de constater, lors la création et de la modification de la 

ee du franc C. F. A. la nécessité : a) de transformer en francs 
G. F, A. les franes métropolitains figurant dans leurs comptes et 
bians; b) de traduire en conséquence des comptes et bilans en 
francs C, F. A. ; 2e dans quelle situation se trouve une société 
ee ur ve de la création et de la modification de la parité du franc 
. A. n'a introduit aucune modification dans ses écritures comp- 
tables et à continué à étabiir celles-ci comme s’il n'y avait pas eu 








de rélorme monélaire ou qui, au contraire, a continué d'établir ses 
écritures comptables à dater de la réforme ou postérieurement 
en faisant figurer des francs C. F. A. de teile sorte que, à partir de 
cette date, les comptes et bilans de cette société se trouvent comle- 
nir des valeurs exprimées en francs métropolitains et d'autres en 
francs C. F. A.: 3° que doit faire une telle société pour régulariser 
la situation, tant à l'égard des tiers qu'entre parlies. 





INTERIEUR 


2854 — 31 juillet 1956. — M. Pascal Arrighi expose à M, le minis- 
tre de l'intérieur que la siluation des médecins de la sûrelé nationaie 
est actueilement réglementée, quant à leur rémunéralion, par le 
décret du 24 janvier 1948, et les arrêtés du 30 avril 1918 et du G juin 
1952; que cette rémunération n'a subi aucune modification alors 
que depuis celte dernière date, les rémunérations des médecins 
conventionnés par les différentes administrations et les traitements 
de la fonction publique ont été augmentés. 11 Jui demande s’il n'es- 
time pas qu'il y a lieu de modifier les règles de rémumération de 
ces médecins d’après un taux de vacation, laquelle serait calculée 
en mullipliant le taux des consultations servant de base (valeur C) 
par le coefficient de la catégorie à laquelle appartient le médecin 
et en fonction du taux fixé par la convention entre le syndicat des 
médecins et la caisse de sécurité sociale. 





2855. — 31 juillet 1956. — M. Paul Coste-Floret attire l'attention 
de M. le ministre de l’intérieur sur la siluation des fonctionnaires 
prélectoraux et municipaux appartenant au cadre des commis d'ad- 
ministration, et demandé s’il ne lui paraît pas possible de prévoir 
la création, dans le cadre dont il s’agit, d’une classe exceptionnelle 
affectée de l'indice 25%, qui serait accessible à un certan nombre 
de commis, de manière analogue à ce qui est prévu pour certains 
autres cadres, tels que ceux de chefs de bureau ou de rédacteurs. 





2856. — 21 juillet 1956. — M. Mérigonde expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'un grave préjudice est causé aux commis de la sürelé 
nationale bénéficiaires de la loi du 3 avril 195% qui, lors de leur 
intégration dans le cadre « C » ont fait l’objet de disposilions diffé- 
rentes de cel!es appliquées aux siénodactylographes, les plaçant ainsi 
dans une situation défavorisée. Je lui demande: 1° sil ne pense 

as qu'il soit anormal qu'actuellement la situation du commis soit 
niérieure à celle de la s'énodactylographe: 2° s’il ne lui parail pas 
possible, après accord des services intéressés, de reconsidérer le 
reclassement des commis sur la base dun grade de sténodaclylographe 
jusqu'au moment où le commis a intérêt à faire une carrière nor- 
male dans son corps; 3° quelle suile a été donnée aux différentes 

titions adressées par les commis de Ja sûrelé nationale après 
eur reclassement. 





JUSTICE 


2857. — 31 juillet 1956, — M. dean Guitton rappelle à M. le minis- 
tre d'Etat chargé de la que les procès engagés au sujet des 
opérations de déblaiement de Saint-Nazaire ont fait l'objet de nom 
breuses discussions. Certains sont encore en cours. Il lui demande 
s’il ne pense pas désirable, pour rendre une bonne justice, quo 
soit versé au dossier de M. le juge d’instretion au tribunal de Saint- 
Nazaire le rapport établi par M. l'inspecteur général des ponts et 
chaussées au ministère des travaux publics et des transports, les opé- 
rations étant eflectutes sous le contrôle des ponts et chaussées. Ce 
rapport, établi sur le plan technique, serait en effet de nature à 
rétablir des erreurs regretlables commises par des exper's qui ont 
pu, en loute bonne foi, partir d'un point de vue inexact et erroné, 





2858. — 31 juillet 1956. — M. Aïbert Schmitt expose à M. le ministre 
d'Etat chargé de la justice qu'en matière de conflit, le plaideur se 
trouve très souvent être victime d'un déni de justice, Ce confit 
existe en cas décisions contradictoires intervenues entre les mêmes 
poses et concernant la même cause et le même objet, et renaue 
une par une juridiction ordinaire de droit commun et l’autre par 
la juridiction administrative. Dans <e cas, le plaideur a la faculté 
de saisir le tribunal des conflits. La question d'un conflit ne se 
posait pas en principe en matière de sécurité sociale avant ia créa- 
lion des juridictions spéciales par la loi du 24 octobre 1916, pu!sque 
de toute façon, la juridiction ordinaire était compétente pour statuer. 
Depuis la promulgation de la loi du 24 octobre 1946, un plaideur 
peut se trouver en présence d’un conflit dans les circonstances sui- 
vantes (cas de l'arrêt cassation du 17 juin 1954 — affaire Bloch 
contre S. N. C. F. — Rec. lég. du Bas-Rhin, du Haut-Rhin e 
de la Moselle, mars 1955) : 4° assignation de l'employeur S. N. C. F. 
ui cumule les qualités d’employeur et de caisse de sécurité sociale 
evant la juridiction ordinaife (conseil des prud'hommes, tribunal 
civil en appel, cour de cassation). La cour suprême (arrêt précité 
du 17 juin 195%) se déclare incompétente, estimant que l'action est 
de Ja compétence des juridictions créées par la loi du 24 octobre 1946. 
2° Le demandeur reprend en conséquence l'instance devant la com- 
mission de ire instance du contenlieux de la sécurité sociale qui, 
également se déclare incompétente mais a la faculté de porter l'af- 
aire en appel et en cassation. H lui demande dans le cas où la 
décision d'incompétence est confirmée en appel par la commission 
d'appel et lorsque le pourvoi en cassation est à nouveau rejeté, et 
qu'il s’agit, dans cette hypothèse d’un véritable déni de justice ne 
pouvant êlre tranché par le tribunal des conflits, puisqu'il s’agit 
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de deux décisions contradictoires de la cour de cassation, inter- 
venues entre les mêmes nage et ayant la même cause et Je même 
objet quelle est la solution pratique à adopter pour faire oblenir 
satisfaction au demandeur. 





2859. — 31 juillet 1956, — M. Albert Schmitt expose à M. le 
ministre d'Etat chargé de la justice, que dans une instance pen- 
dante devant le tribunal correclionnel de Sarreguemines et suivie 
par le parquet de cette ville, sous le n° J 4611/55, les parties civiles 
dans l’impossibilité dans laquelle elies se sont trouvées de chiffrer 
et de déterminer le montant du préjudice au moment où l'affaire a 
été appelée en audience, ont demandé Ja désignation d'un médecin 
expert, en 6e basant sur sa réponse à la question écrite ne 43271 
{J, O. du 17 février 1950, débats parlementaires, Assemblée nationale, 
séance du 16 février 1950, page 1171), réponse qui à été produite au 
tribunal ue celui-ci a rejeté les demandes comme irrecevables, 
qu'en décidant ainsi, le tribunal a non seulement statué witra petita, 
inais à surtout commis un déni de juslice car: 4° la partie défen- 
deresse, tout en contestant la demande quant au fond, s’est subsi- 
diairement ralliée à la demande d'exrertise médicale présentée par 
les parties demanderesses : 2° Ja prétendue irrecevabilité non sou- 
levée par Je défendeur n'étant pas d'ordre public, le tribunal n'avait 
pas à la soulever d'office (ultra petita); %° le refus de statuer sur 
une demande sous prétexte d'irrecevabilité non soulevée par la 
mb délenderesse constitue incontestablement un déni de justice. 

e jugerhent ayant été frappé d'aprel, il lui demande quelles mesu- 
zes Ü compte prendre pour éviter à l'avenir des décisions aussi 
insensées qui obligent les parties en cause de débourser des frais 
.Considérables pour l'instance d'appel. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2867. — 31 juillet 1956. — Mlle Dienesch demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux , télégraphes et de lui communi- 
que, pour chacune des recettes-distribution de la Haute-Lpire, les 

afics comparés de 1923 et de 1955, pour: 14° les lettres ordinaires 
reçues et expédiées ; 2° les lettres recommandées reques et expédiées ; 
8e les paquets ordinaires reçus et expédiés; 42 les paquets recom- 
mandés reçus et e ; 5° les mandats émis et reçus: 6° les 
opérations sur les bons du Trésor; 7° les tions de C. N. E.; 
8° les pensions payées au bureau, et de lui indiquer quel est le 
pourcentage d'augmentation du trafic enregistré pour l’ensernble 
de l'administration des postes, télégraphes et téléphones depuis 1923. 





2861. — 31 juillet 1956. — M. Beauguitte demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux et de lui communiquer, pour 
chacune des recettes-distribution de la Meuse, les trañcs comparés 
de 1923 et de 1955, pour: 1° les lettres ordinaires reçues et expé- 
diées; 2° les lettres recommandées: reçues et expédiées; 3° les pa- 
quets ordinaires reçus et ex és; 4° les paquets recommandés 
reçus et expédiés; 5° les Se de la caisse nationale d'épargne ; 
6° les mandats émis et reçus: 7° les opérations sur les bons du 
Trésor; 8e les pensions payées au bureau, et de lui indiquer quei 
est le pauseentage d’au ntation du trafic enregistré rs en- 
st 1 des postes, télégraphes et téléphones 





2862. — 31 juillet 1956. — M. Robert Bichet demande à M. le secré- 
aux postes, et téléphones de jui commu- 

les trafics comparés de 123 ta ARS one 

k e e h Fr: 

4e les lettres ordinaires s et ; 20 les lettres À ed 


mandées reçues et ; 3e les paquets ordinaires reçus et 
expédiés; 4° les paquets ) we et iés; les 
mandats émis et reçus; 6° les C. N. Ë.; Te les opé- 


rations sur les bons du Trésor: 8 les pensions payées au bureau, 


Shi ui, indiquer quel est le pourcentage d'augmentation du trafic) 
‘administra S. 


gs md pd eagle 





D or. 
dogne, les trafics comparés de 1929 et de 195 pour: do les lettres 


reçus; 6° les opérations de C. N. E.; 7° 

quer le péurcentage d'aurme et ue de lui Een: 
, u en ur l'en- 

semble l'administration des postes, élégraphes et téléphones 

depuis 1923, 

2864. — 31 juillet 1956. — M. Catoire demande à M. le secrétaire 

d'Etat aux postes, et téléphones de lui communiquer 

pour chacune des rece butions du Pas-de-Calais, les trafics 


comparés de 1923 et de 1955 pour: 4° les lettres ordinaires reçue 
et expédiées ; 2° les lettres ps mL has reçues et expédiées : Se des 
paquets ordinaires reçus et expédiés; 4° Jes paquels recommandés 








reeus el expédiés; 5° les mandals émis el reçus; 6° les opérations 
de C. N.E.; 7°-les opérations sur les bons.du Trésor; 8° les ions 
payées au bureau, et de-:lui indiquer quel est le entage d'aug- 
mentation du trafic enregistré pour l'ensemble de l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones depuis 1923. 


2865. — pr sg 1956. — M. Alfred ar = ous à M. le 
secrétaire aux postes, télégraphes téléphones de lui com- 
rmuniquer, pour chacune des récettes-distributions de la Haulte- 
Garonne, les trafics comparés de 193% et de 1955 pour: 1° les lettres 
ordinaires reçues et expédices; 2e Jes lettres recommandées reçues 
et expédiées; 3° les paquets ordinaires reçus et expédiés; 4 les 
paquets recommandés reçus et expédiés; 5° les mandats émis et 
reeus:; 6° les opéralions sur les bons du Trésor; 7° les opérations 
du C. N. E.; 8e les pensions payées au bureau, et de lui indiquer 
quel est le pourcentage d'augmentation du trafic enregisiré pour 
ce re À de l'administration des posles, télégraphes et téléphones 

epuis . 





2866. -— 31 juillet 1956. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, phes et téléphones de lui com- 
Inuniquer, pour chacune des recettes-distribution de l'Hérault, les 
trafics comparés de 1923 ct de 1953 pour: 1° les lettres ordinaires 
reçues et expédiées; 2° les lettres recommandées reçues el exné- 
diées; 3° les paquets ordinaires reçus et expédiés; fo les paquets 
recommandés reçus et expédiés; 5e les mandats émis et reçus, 
.6e les opérations sur les- bons du Trésor; 7° les opérations -de_ C. 
N. E.; 8° les pensions payées au bureau, et de lui indiquer quel 
est le pourcentage d'augmentation du trafic enregistré pour l'en- 
semble de l'administration des P, T. T. depuis 1923, 





taire d'Etat aux poett (éiégrabhes ot léléphenes de. ui. Comm 
aux ; ui: comm i- 
niquer, pour chacune des recettes-distribution des Côtes-du-Nerd, 
les trafics comparés de 1923 et de 1955 pour: 1° les lettres ordinaires 
reçues et expédiées; 2° les lettres recommandées reques et expé- 
diées; 3° les paquets ordinaires reçus et expédiés; 4 les paquets 
recommandés reçus et expédiés; 5° les mandats émis et reçus; 
Go les opérations de C. N. E.; 7e les opérations sur les bons du 
Tré$or; 80 les pensions payées au bureau, et de lui indiquer quel 
est le duree d'augmentation du trafic do 22 pour l'en- 
semble de l'administration des P. T. T. depuis 1923. 3 





2868. — 31 juillet 1956. — M. démande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, et de lui communiquer, 
pour chacune des recettes-distribulion du Territoire de Beifort, les 
trafics comparés de 1923 et de 1955 pour: 1° les lettres ordinaires 
reçues et expédiées; 2° les lettres recommandées reçues et expé- 
diées: 3° les paquets ordinaires reçus et expédiés; 4° les paquets 
recommandés reçus et expédiés; 2° les mandats émis et reçus; 
6o les opérations sur les s du Trésor; 7e leg opérations de C. 
N. E.; 8° les pensions payées au bureau, et de lui indiquer quel 
est le pourcentage d'augmentation du trafic re eat pour l'en- 
semble de l'administration des P. T. T. depuis 





2860. — 21 juillet 1956, — M. Menri Lacaze demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux télégraphes et de lui cormrmu- 
niquer, pour chacune des recettes-distribution du Tarn-et-Garonne, 


les trafics de 41923 et de 1955 pour: 1° les lettres, ordi- 
naires reçues et expédiées; 2 les lettres recommandées reçues et 
expédiées; 2° les paquets recommandés reçus et expédiés; 4° les 
pa ets ordinaires reçus et expédiés; 5° les rmandats is et reçus; 
o les opérations de €. N. E.; 7e Îes opérations sur les bons du 


Trésor ; les pensions payées au bureau, ét de lui indiquer quel 
est le pource e d'augmentation du trafic en tré pour l'en- 
semble de nistration des P, T. T. depuis 4923. 





2870. — 31 juillet 1956. — M. Louvel demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux po! @t téléphones de lui communiquer, 
pour chacune des recettes- bution du Calvados, les trafics &on- 
parés de Le En noms À fe les lettres ordinaires reçues et 
expédiées: 2° les lettres recommandées reçues et expédiées, 3° Jes 
paquets ordinaires reçus et ; 4e les uets recommandés 
reçus et expédiés; 5° les mandats émis et reçus; 6° les opérations 
de C. N. E.; 7° les opérations sur les bons du Trésor; 8° les pensions 
payées au bureau, et de lui indiquer quel est le pre d’aug- 
mentation du trafic pour l'ensemble de l'administration 


des P. T. T. depuis # 





2871. — 31 juillet 1956. — M. Lune domende. à se. le secrétaire 
d'Etat aux postes, téléphones communiquer 
pocr chaenne des rece ‘de la Manche, les trafics 

de 1923 et de 1955 pour: 4° les ordinaires reçues et 
qu me À les lettres recommandées reçues et expédiées; 3° les 
En nero ag mt ni + 
sur les bons. du Trésor; 7° les opérations de la C. 
rar demeniauen" de are enr pole éntemble 
© l'adrainistration des P. T. T. depuis s FO Mie 
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2672. — 91 juillet 1956. — M. de Menthon demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones de lui communi- 
quer pour chacune des recettes-distribution de la Haute-Savoie, les 
trafies comparés de 1923 et de 1955 pour: 4° les lettres ordinaires 
recues et expédiées: 2° les lettres recommandées reçues et expé- 
diées; 3° les paquets ordinaires reçus et expédiés; 4° les paquets 
recommandés reçus et expédiés; 5° les mandats émis et reçus : 6° les 
opérations de la C. N. E.; 7° les opérations sur les bons du Trésor; 
Se les pensions payées au bureau, et de lui indiquer quel est le 

urcentage d'augmentation du trafic enregistré pour l’ensemble de 

‘administration des P. T. T. depuis 1923. 





2873. — 91 juillet 1956. — M. Prisset demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones de lui communiquer, 
pour chacune des recettes-distribution du Maine-et-Loire, les tarifs 
comparés de 1923 et de 1955 pour: 1° les lettres ordinaires reçues et 
expédiées: 2° les lettres recommandées reçues et expédiées; 3° les 
paquets ordinaires reçus et expédiés; 4° les paquets recommandés 
reçus et expédiés; 5° les mandats émis et reçus; 6° les opérations 
de la C. N, E.; %e Jes opérations sur les bons du Trésor; 8e les 

psions pavées au bureau, et de Jui imdiqner quel est le pourcen- 
age d'augmentation du trafic enregistré pour l’ensemble de 
l'administration des P. T. T. depuis 1922, 





2874. — 91 juillet 1956. — M. Schaff demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, et de lui communiquer, 
pour chacune des recettes-distribution de la Moselle, les trafics 
comparés de 1923 et de 1955 pour: 1° les lettres ordinaires reçues et 
expédiées; 2° les lettres recommandées reçues et expédiées: 3° les 
paquets ordinaires reçus et expédiés; 4° les paquets recommandés 
reçus et expédiés; 5° :es mandats émis et reçus: 6° les opérations 
de Ja C, N. E.; 7° les opérations sur les bons du Trésor; 8e les pen- 
peu pure au  — et de _ gp quel est le pourcentage 

gmentation du trafic enregis ur l’ensemble de }' - 
tration des P. T. T. depuis 1924. sit a 





2575. — 31 juillet 1%6, — M. Edouard Thibault (Gard) demande 
à M, le socrétaire d'Etat aux me qe À ee 
lut communiquer pour chccune des recetles-distribulion du Gard, es 
trafics comparés 1923 et de 195 pour: 1° les lettres ordinaires 
reçues et expédiées ; 2° les lettres recommandées reçues et expédiées ; 
3e les paquets ordinaires reçus et expédiés; 4° les paquets recam- 
mandés reçus et expédiés; 5° les mandats émis et reçus; 6° les 
opérations sur les bons du Trésor; 5° les opé-ations de C. N. E.; 
D ren VE cl de lu pr pi quel est le 
ation du trafic enregistré ’ 
de l'administration des P, T. T. depuis 192. , Er 





2876. — 31 juillet 1956. — M. Vignard demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphos et de lui communiquer 
pour chacune des receltes-distribution du Morbihan, les trafics com- 
parés de 1923 et de 195 pour: 1° les lettres ordinaires reçues et 
expédites; 2° les lettres recommandées reçues et expédiées; 3° les 
pr ordinaires reçus et expédiés; 4e les mandats émis et reçus; 
» Jes ge recomivandés reçus et expédiés; 6° les opérations de 
C, N, E.: 7e les opérations sur les bons du Trésor: 8e Îles pensions 
payées uu bureau et de lui indiquer quel est le pourcentage d’aug- 
mentation du trafic enregistré pour l'ensemble de l'administration 
des posies, télégraphes el téléphones depuis 1923. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


2877, — 31 juillet 1956. — M. Monin compte tenu de projets actuel- 
lement en cours d'etude tendant à impianter de grandis Etes rési- 
dentielles dans la banlieue À gg demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction au logement de lui indiquer: 1° les 
conditions dans lesquelles des organismes constructeurs, de carac- 
ière public ou privé, pourront faire acte de candidature pour la 
réalisation de ces projets. (il semble en eflet que des organismes 
aient déja été désignés, bénéficiant ainsi d'une mesure de faveur 
qui parait mal se concilier avec les dispositions de la circulaire 56-4 

u 6 janvier 1956 relative à l’appli’ation de Ja loi foncière) ; 2° Jes 
conditions dans lesquelles les propriétaires des terrains agricoles 
expropriés seront mis en mesure de reconstiluer leurs exploitations. 





2878. — 31 juillet 1956. — M. Monin expose à M. le secrétaire d'Etat 

à la reconstruction et au logement que la caisse des dépôts et con- 
signations qui en matière de construction de logements s'était 
principalement bornées jusqu'à ce jour, grâce à des modalités de 
crédits parliculièrement biénveiilanies, à faciliter la réalisation de 
gs d'H. L. M., prend depuis quelques mois, une part active, 
recte et sans cesse croissante, dans la poursuite de la politique de 
construction d'immeubles de {ous genres; ce fait a constitué un 
élément nouveau, non négligeable dans le marché du bâtiment. Plu- 
sieurs organismes privés de censtructions immobilières, dont les 
réalisations recueillent l'agrément de l’administration, ne sont pas 
loin de penser qu'i: s'agit la de la manifestation d'un secteur privi- 
de bâtiment pouvant, grâce à l'énorme masse de deniers pu- 
blics, fausser le jeu de la libre concurrence. I1 lui demande: 1e si 
celle forme nouvelle de l’action du département immobilier de Ja 





caisse des dépôts et consignations a eu d’heureux résultats dans la 
réalisation d’ensemlies d'habitations, et notament sur le prix de 
revient de la construction; 2° si les prix offerts par ce même dépar- 
tement immobilier en vue de l'acquisition de terrains peuvent être, 
en droit et en fait, considérés comme étant ceux de l’adminisira- 
tion des domaines; par voie de conséquence, si le refus opposé à 
ces prix par les propriétaires des terräins, peut être de nature à 
justiher, de la part d'une collectivité locale — qui se suhstilue alors, 
curieusement, à la caisse des dépôts — l'engagement d'une procé- 
dure d’expropriatign. 





2879. — 21 juillet 1956. — M. Monin expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement que si les grands ensem- 
bles résidentiels qui viennent d’être décidés dans la région pari- 
sienne répondent à une nécessité indiscutable, leur efficacité dépend 
cependant en grande parlie de la rapidité et du degré de perfection 
avec lesquels ils seront réalisés; de là l’imporlance du choix des 
architectes qui, plus que jamais, doivent se rappeler Jes dispositions 
de l’article 6 du décret dn 24 septembre 1941, ainsi Conçu: « l'arc hi- 
tete doit luniter le nombre des missions professionnelles qu'il 
accepte simultanément, à la possibilité matérielle que leur impor- 
tance et le lieu de leur exéculion lui laissent d'exercer dans Cha- 
cune d'’eiies l'intervention personnelle qu'elles exigent ». Il lui 
demande: 1° les conditions dans lesquelles ont été ou seront desi- 
gnés les architectes responsables de i'ensembie de chacune de ces 
opérations; 2° Ja liste nominafive de ces archilectes. 


2880, — 31 juillet 1956, — M. Monin expose à M. le socrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au que lors du dépôt en 
mairie de demandes de permis üe construire, des candidats cons- 
tructeurs d'immeubles prévus pour une utilisation en ag ge se 
voient impuser, sous peine d'avis défavorable, l’ob'igalion de réser- 
ver pour la location un certain nombre de log2ments. Sans vouloir 
mé-onnaître le caractère sociat du secteur locatif du MR il 
demande si de semblables exigences sont conformes à la législation 
sur je permis de construire. 





2881. — 21 juillet 1956. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
d'Eiat à la reconstruction et au logement le cas d'un 
chirurgien-dentiste sinistré de guerre (immeuble et outillage de 
praticien), âgé actuellement de moins de 65 ans. I1 lui demande 
si l'intéressé a droit à une indemnité pour son oulillage élant 
entendu qu'i désirerait ouvrir à nouveau up cabinet dentaire. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2832, — 21 juillet 1956. — M. Enge! demande à M. le secrétair.1 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale dans quels délais il pense 
promouvoir les arrêtés d'application relatifs au décret n° 54-1277 
du 21 décembre 1951: concernant les mesures gr pe de pré- 
vention médicale de la silicose professionnelle dans les mines, 
minières et carrières. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2883. — 31 juillet 1956. — M. Frédéric-Dupont demande à M. Île 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme: 
1o si le contrôle qui s'exerce sur les voies ferrées secondaires et, 
éventuellement, sur les grands transports urbains, est un contrôle 
sur pièce ou un contrôle qui suppose des missions eflectives d’ins- 
pection sur place; 2° quel est, dans le second cas, l’état nominatif 


de répartition entre les représentants de l'administration, des 


diverses zones d'inspection pour les deux dernières années; 3° s'il 
existe un document administratif donnant un résumé global des 
résultats de gestion des transporls en cause, 





2884. — 31 juillet 1956. — M. André Tourné demande à M. Île 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
quelles ont été les réductions de tarifs accordées au cours des 
années 1974-1955 pour le transport de minerai de fer par la Société 
nationale des chemins de fer français. 


++ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 











AFFAIRES ETRANGERES 


1898. — M. Courrier demande à M. le ministre des affaires étran- 
&ères; 1° s’il est exact que des ressortissants sarrois — nationaux 
allemands pouvant se faire naturaliser sarrois tout en restant 
chtoyens allemands, d'après la loi adoptée par le Langstag Je 
16 mars 1956 — ont le droit d'installer librement un commerce 
ou une industrie en France sans avoir besoin d'autorisation d'étran- 
ger; 2° s’il est possible que ces Sarrois, installés en Frante— et 
qui ont gardé la nationalité allemande grâce à une loi du 46 mars 
1956 relative à Ja nationalité sarroise — exercent un droit de vole 
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aux prochaines élections consulaires et soient même éligibles; 
3e dans l’afttrmative, s’il ne serait pas normal de reviser d 

les accords franeo-sarrois relatifs à l'établissement des ressortissants 
des deux s et à l'exercice de leurs activités professionnelles, 
(Question 29 mat 1956.) 


léponse. — Toutes les conventions franco-sarroises qui constituent 
le siatut juridique actuel de la Sarre demeureront en vigueur jus- 
qu’à ce que le traité franco-allemand sur la Sarre, actuellement en 
cours de négociations, vienne s’y substituer. Le maintien provisoire 
de ces textes est, en effet, nécessaire afin d'éviter les graves 
désordres qui ne manqueraient pas de survenir, notamment dans 
les départements de l'Est, si aucun texte juridique ne réglait les 
rapports franco-Sarrois. Parmi les accords maintenus se trouve la 
convention d'établissement du 3 mars 1950, qui permet aux 
Français de bénéficier du traitement national en Sarre, et aux 
Sarrois de bénéficier du traitement national en France. Sont <onsi- 
dérés comme Sarrois, selon cette convention, les personnes ayant 
la nationalité sarroise au sens de Ja loi sarroise du 15 juillet 1948. 
Lors de la création de la nationalité sarroïse, il était nécessaire de 
préciser que les personnes possédant la nationalité sarroise, et qui 
possédaient auparavant la nationalité allemande, seraient à l'avenir 
dans leurs r rts avec l'Etat sarrois, considérées uniquement 
comme ressortissants sarrois. La loi du 16 mars 1956, adoptée par 
le Parlement sarrois issu des dernières élections, n'a fait que sup- 
primer cette dernière dis tion. Cette mesure n'apporte aucune 
modification dans la définition des conditions posées pour l’obten- 
tion de la nationalité sarroise, laquelle n’a pas été supprimée. 
Aucune facilité nouvelle n’a été d’ailleurs apportée par cette loi aux 
Allemands pour l'acquisition de la nationalité sarroise. Le change- 
ment de statut de la Sarre rend nécessaire, bien entendu, un exa- 
men détaillé des problèmes relatifs à l'établissement des Sarrois 
dans notre pays. C'est l’une des tâches qui ont été confiées à Ja 
délégation nçaise aux négociations franco-allemandes sur la 
Sarre qui sont actuellement en cours. 





2345. — M. Gérard Duprat demande à M. le ministre des affaires 
étrangères: 1° s’il est exact que le Gouvernement français envisa- 
gerait le rappel des représentants français siégeant dans les orga- 
nismnes créés après la conférence de Genève (commission centrale 
Inixte d’armistice, sous-commission de la zone démilitarisée et mis- 
Sion de liaison auprès dé la commission internationale de contrôle) ; 
2° plus généralement, sen mesures il a prises et compte ndre 
pour se conformer à l'esprit et à la lettre des acco signés à 
Genève, (Question du % n 1956.) 


Réponse. — Le sport des troupes françaises stationnées au Sud- 
Vieltuam, intervenu à la demande du Gouvernement vietnamien et 
conformément à l'article 40 de la déclaration finale de la conférence 
de Genève (1954), à créé une situation nouvelle. Le problème se 
posait notammént de savoir dans quelles conditions fonctionne- 
raient, après la disparition du haut commandement français, les 
organismes créés par l'accord de cessation des hostilités, commis- 
sion mixte et commission internationale. Les coprésidents se sont 
réunis à Londres pour étudier cette situation. Ils ont demandé au 
Gouvernement français ses bons offices et l'ont prié d'envisager avec 
le Gouvernement du Sud-Vietnam es solutions possibles. A <ette 
demande le Gouvernement français a répondu positivement et c’est 
des conversations en cours agées dans ces conditions, que 
dépendront les modalités de Îa nee de délégués français auprès 
des divers organismes créés par l'accord de cessation des hostilités. 
Le Gouvernement française continue ainsi de se conformer tant à 
l'esprit qu’à la lettre des accords de Genève, dont il a exécuté les 
obligations particulières qui lui incombaient, 





2236. — M. Joseph Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture qu’un agriculteur a versé en 1952, 1953 et 1954 au titre de 
l'allocation vieillesse agricole, la somme de 50.8000 francs; qu'il a 
vendu sa propriété en décembre 1954 et a cessé depuis, toute activité 


agricole; que, par ailleurs, la même nne, âgée de soixante et 
onze ans Vénéhcie, depuis l’âge de séuete-cdoe ans, du maximum 


de retraite du r des assurances sociales ; que la resti- 
tution de la somme de 50.800 francs précitée lui a été refusée par la 
caisse mutuelle d'assurances vieillesse agricole à laquelle il avait 
cotisé. Il demande : a) s’il n'y à pas là un abus de pouvoir manifeste 
de la part de l'organisme qui a encaissé les s; b) s’il n’y a 
pas lieu de faire ns ve ne en l'espèce et par analogie, des dispo- 
sitions de l’article 72 du décret du 29 décembre 4945 modifié, qui 
prévoit la restitution des cotisations versées lorsque l'assuré ayant 
dépassé l'âge de soixante-einq ans ne pes pas de cinq années 
d'assurances. (Question du 19 juin 1956. 

Réponse. — En application de la loi du 10 juillet 1952 dans sa 
rédaction antérieure à la loi du 5 janvier 1955 et en application du 
décret du 18 octobre 1952, seules ne sont ge tenues au versement 
des cotisations du ré de l'allocation vieillesse agricole, les 

rsonnes dont l'exploitation a un revenu cadastral intérieur à 

franes ou à 40 francs si le revenu cadastral moyen est inférieur 
à 15 francs par hectare: elles ne revétent pas dans ce cas, au 
du régime, la qualité re Toutes autres doivent 
_les cotisations, qu’elles ou non, l'âge venu, en mesure de 
justifier les con ouvrant droit à l'allocation de vieillesse agri- 
cole; 2° la restitution des cotisations dans l’'h visée par 
l'honorable parlementaire n’est pas possible en l'absence de dispo- 
sition législative. 














| tun aux caisses départem 


end RES PRES 
culture que la commune de Marssac-sur-Tarn (Tarn) a été dotée 
d'une installation d'adduction d'eau à la suite de la formation d’un 
syndicat intercommunal. Les installations sont terminées, les_ bran- 
€ nts et compteurs installés et les essais effectués ont été satis- 
faisants, mais les vannes d'arrêt demeurent fermées, en dépit de 
la sécheresse chronique du pays et des réclamations répétées de la 
municipalité. 11 lui demande les mesures qu’il eompte prendre pour 
D en service l'installation réalisée, (Question du 2G juin 


Réponse. — La En du réseau d'alimentation en eau potable de 

la commune de Marssac qui est actuellement terminée a été mise 

en. eau depuis que l'honorable parlementaire est intervenu et tous 

E ro s dont le branchement est effectué sont actuellement 
sservis. ; 





2357. — M. Vahé rappelle à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
la se qu'il a faif®, en date du 20 juin 1956, à sa question écrite 
n° 1605, et lui dernande les raisons pour lesquelles le laboratoire 


municipal de Mâcon n’est pas agréé pour la réssion des fraudes. 
(Question du 26 juin 1956.) ” 


Réponse. — Les échantillons prélevés par le service de la répres- 
sion des fraudes dans le département de Saône-et-Loire sont anaiysés 
par le laboratoire municipai de Lyon €t par la station oenologique 
de Beaune, pr à cet eflet. depuis alors que le laboratoire 
muni de Mâcon n'a été créé qu’en 1923. Une commission inter- 
ministérielle instituée par décret du 3 février 1955 pour étudier et 
soumettre au Gouvernement les rélormes à apporter en matière de 
Ps ire ne des fraudes, examine actuellement |} tion des 

oratoires; celle organisation ne pourra étre modifiée aussi long- 
temps que la commission n'aura pas déposé ses conclusions, 





2358. — M. Viatte attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat à 
r Iture sur l'émotion considérable que manifestent les milieux 
LE de la région de Dole (Jura), à la suite du dépôt du bilan de 
a S. E. C. 4, V. E. C., constituée avec l'aide de l'Etat; les pertes 
subies par un grand nombre de 2. exploitants étant de l’ de 
plusieurs dizaines de millions de franes, il lui demande: 1° si le 
contrôle de l'Etat a été ellectif, et si les services de l’agricuiture ont 
été mis en garde contre les dangers que courait cette aflaire; 2° dans 
l'aftirmative, à quelle date les rapports sont parvenus à l'adminis- 
tration centrale, et quelle suite leur a été donnée ; 3° quelles mesures 
il compte prendre pour remédier à la gène que la cessation des paye- 
ments aux fournisseurs de bétail impose à des foyers modestes, déjà 
éprouvés par le gel. (Question du 26 juin 1956.) 


Réponse, — 1° Réponse affirmative; 2° dès le 19 septembre 1955, 
date à laquelle les représentants des autorités de tutelle ont pu obte- 
nir les comptes qu'ils réclamaient en vain depuis plusieurs mois, et 
qu'ils ent d’ailleurs redresser, la société a été mise en garde 
contre les dangers qu'elle courait. Une enquête a été effectuée sur 
place par un représentant de mon prédécesseur et je contrôeur 
d'Etat, à l'issue de laquelle un rapport a été fourni aux ministres 
intéressés le 25 octobre 1955 et des réformes ont été exigées de la 
société. Mais en tout etat de cause les gr publics ne pouvaient 
se substituer aux dirigeants qui n° ps le redressement 
nécessaire; 3e l'Etat n’a contracté d'engagements qu'à l'égard du 
Crédit agricole. Ces engagements seront us. Au surplns S. E. 
C. À. V. E. C. à été admise au bénéfice du règlement judiciaire et 
on ne saurait préjuger les conséquences que peut entraîner le dérou- 
lement de cette liquidation sur la situation de la C, A. V. E. C. 





2435. — M. Bernard De ne ue, 22 le _… re 
d'Etat à l’agriculture sur le re appor payement aux 
ayants droit de l'allocation vieillesse agricole. 11 lui précise qu'en 
certains cas ce retard provient de la caisse nationale d'assurance 
vieillesse mutuelle agricole qui ne fait pas parvenir en temps oppor- 
entales les documents nécessaires au paye- 
ment de cette allocation. 11 lui demande quelles mesures il compte 

r que allocation vieillesse agricole soit versée sans 
relard aux ayants droit. (Question du 3 juillet 1956.) 


Réponse. — Aux termes de J'article 2 du décret ne 55-753 du 
31 mai 1955, une liaison est établie entre les caisses départementales 
d'assurance vieillesse et la caisse nationale d'assurance vieil- 
lesse agricole pour éviter les eumuls d'allocations, retraites ou pen- 
sions et attribuer aux intéressés les avantages auxquels ils ont droit. 
L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir préciser les cas 
concrets qui auraient pu motiver la question écrite ainsi posée, 





Letrano expose à M. le secrétaire d'Etat à 


donnance 7 1945, modifiée, sont les ceux 
résultant en la convention collective ci-dessus indiquée. JL lui 
demande si, dans ce cas, l'inspecteur des lois sociales en agrieul- 
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ture, qui est chargé de veiller à l’application de l'arrêté préfectoral, 
peut.intervenir pour faire A 4 ÿ les salaires figurant à la con- 
ention collective. (Question 12 juillet 1956.) 

Réponse. — La disposition de l'arrêté préfectoral citée par l’hono- 
rable parlementaire état valable lorsque, antéreurement à la pro- 
muilgation de la loi du 41 février 1950, les salaires étaient fixés par 
voie réglementaire, En anatière de conventions collectives les ins- 
recteurs ne peuvent intervenir qui si les conventions ont fait l’objet 
d’une mesure d'exception (articles 31 y et 31 z c du livre Ier du 
code du travail). En l'espèce, la convention en cause a bien fait 
l'objet d’une mesure d'extension mais son cham he go r ne 
vise que les scieries dont le régime du travail relève du secrétariat 
c'Etat au travail. La fédération nationale du bois, qui groupe des 
exploitants forestiers propriétaires de scieries agricoles, a cepen- 
dant désiré que ces derniers versent aux ouvriers de leurs scieries 
ies mêmes salaires que ceux accordés par les exploitants des scieries 
industrielles: c’est pourquoi elle a conclu avec les organisations 
ouvrières deux accords de salaires en date des 13 octobre et 28 no- 
vembre 1955, fixant des rémunérations identiques à celles de Ja 
convention. En conséquence, les salariés d’un employeur lié par 
ces accords peuvent obtenir éventuellement en justice, à défaut 
d'accord amiable, que celui-ci applique les salaires ainsi fixés, 





AFFAIRES SOCIALES 


2351. — M. Alfred Reynes demande à M. le ministre des affaires 
sociales s’il n’envisage pas de modifier les dispositions actuellement 
en vigueur en vertu desquelles les vieux travailleurs de plus de 
soixante-cinq ans sont obligés de cotiser aux allocations familiales. 
{Question du 26 juin 1956.) 


Réponse. — Il semble que l'honorable parlementaire demande que 
soient exonérés des cotisations d'allocations familiales les travail- 
leurs indépendants de plus de soixante-cinq ans qui continuent à 
exercer leur activité professionnelle. Or, la dispense du versement 
de la cotisation nnelle d'allocations familiales due, en appli- 
cation de l'article 153 modifié du règlement d'administration 
publique du 8 1946, par toute rsonne physique exerçant 
une activité elle non salariée n'est accordée que dans 
es conditions prévues à l'article 24 de Ja loi du 22 août 1946. Aux 
termes de ce texte, sont dispensés, sur leur demande, de toute 
cotisation d'allocations familiales les travailleurs indépendants, à 
l'exclusion des employeurs, qui remplissent l’un des groupes de 
cunditions ci-dessous: 1° avoir élevé quatre enfants jusqu'à l’âge 
de quatorze ans et justifier en même temps avoir eu, pendant 
l'année de référence, un revenue professionnel n'excédant pas la 
moitié du salaire servant de base au calcul des prestations fami- 
liales; 2° lorsque l’âge moyen des c ints dépasse soixante-cinq 
ans (en cas de veuvage si le veuf a dépassé soixante-cinq ans, la 
veuve soixante ans) et qu’en même temps leur revenu profession- 
nel de l’année de référence n'excède pas le montant du salaire de 
base ci-dessus ou bien s'ils ont élevé quatre enfants jusqu'à l’âge 
de quatorze ans. J1 n’est pas possible actuellement CE a 
1a04 tion de ces dispositions. En effet, la loi du 6 août 1955 
portant fixation du budget annexe des stations familiales agri- 
ccles qui a institué l’allocation de la m au foyer, a Cgalement 
prévu l'intervention d'un projet de loi tendant à accorder cette 
même allocation à tous les chefs de famille non salariés des pro- 
fessions nan es. Ce projet de loi a été déposé sur le bureau 
de l’Assemblée nationale. I1 a été établi en tenant compte des 
Lossibilités financières du régime d'allocations familiales des non 
salariés et il ne peut Ctre question d’adopter tonte mesure qui 
aurait pour objet une diminution, si minime soit-elle, des recettes 
de ce régime. 





2481. — M. Courrier demande à M. le ministre des affaires sociales 
si un médecin conseil des caisses primaires de sécurité sociale qui 
déclare être « d’un incompélence bien connue en phtisiologie » peut 
saisir la caisse de sécurité sociale en vue de déclencher des pour- 
suites par la eaïsse, en application de l'article 100 de l’ordonnance 
du 19 octobre 4%5, contre un médecin tisiologue qualifié, sans 
avoir, au ble, examiné le malade et fait intervenir les dispo- 
Le soit de l’article 99, soit de l’article 30. (Question du 4 juit- 
e .) 


Réponse. — Ainsi qu'il est indiqué dans la réponse à la questiort 
ne 2480, l'application des dispositions de l’article 100 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 est ee de celle des articles 20 et 99 
de ladite ordonnance. 11 est rappelé, toutefois, à l'honorable par- 
lementaire qu'en vertu de l'article 16 du décret du 29 décembre 
1945 portant R. A. P, pour l'application de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1945, le contrôle médical porte notamment sur la constatation 
de: abus en matière de soins et d'application de la tarification des 
honoraires. L'article 48 dudit sh due Ê ag er pour l'exercice du 
contrôle médical, les caisses s de sécurité sociale peuvent 
iaire appel, à titre d'experts, à des médecins consultants. Cette 
disposition permet ainsi à la caisse de sécurité sociale de s’entourer 
de l'avis d'un médecin spécialiste avant d'engager des poursuites 
contre un praticien. 





2482. —— M, Courrier demande à M, le ministre des affaires sociales 
quels sont les critères auxquels doît se référer une caisse de 
sécurité , Où son médecin-conseil, avant de déclencher des 
er en vertu de l’article 1060 de l'ordonnarice du 19 octobre 
M5, dont abusive de sa part va à l'encontre de la 

de prescrivtion. rendrait l'exercice de la médecine imnossible 





et mettrait la vie des assurés sociaux en danger. (Question du 
4 juillet 1%56.) 

Réponse. — Sont susceptibles d'entraîner des poursuites, en 
application de l’article 100 de l'ordonnance du 19 octobre 1%5, les 
fautes, abus, fraudes et tous faits intéressant l'exercice de la profes- 
sion, relevés à l'encontre des praticiens. C’est la partie plaignante 
(service ou organisme de sécurité socia:e, syndicat de praticiens) 
qui apprécie l'opportunité de la plainte. La circulaire 25 SS du 
21 janvier 1948 a invité les caisses de sécurité sociale à ne pas 
intenter de poursuites contre des médecins sans avoir au préalable 
consulté le médecin-conseil régional. Ces instructions ont été rap- 
pelées à différentes re par l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale, + a précisé que 
pour l'application de l'article 16 du décret du 29 décembre 4915 
prévoyant que le contrôle médical porte notemment sur la consta- 
tation des abus en malière de soins et d'application de la tarification 
des honoraires, il élait nécessaire que les services administratifs des 
caisses de sécurité sociae soumeltent aux médecins-conseils les 
dossiers à l'occasion desquels sont constatés des faits susceptiVies 
d'entraîner des poursuites contre Jes praticiens. Il est souligné, 
cependant, que, si les caisses de sécurité sociale se prononcent 
elles-mêmes sur l'opnrortunité des poursuites qu'elles engagent, ie 
bien-fondé de celles-ci est apprécié, en définitive, par la Turidic lion 

l'Ordre, devant laquelle le praticien peut presenter sa défense, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE QUERRE 


1674. — M. Menauit cxpose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, que le plan quadriennal uyant fixé à 
l'indice 33 la retraite du combattant à soixante-cinq ans, par l’article 
8 bis du code des pensions, cela permettra aux bénéficiaires de 
toucher, à partir du 4er janvier 4957, leur retraite au taux de 
10032 francs. Or, actuellement, les anciens combaltants avant 
soixante-ci ans et plus ne sont payés qu'au taux de 7.234 francs, 
soit une différence sur le taux fixé par le pian quadriennai de 
2.768 francs par an. Dès l'instant que deux annuités de 8 milliards 
ont été votées, la troisième trancilre étant sur le point de l'être, la 
revalorisation des différentes catégories fixées ee le plan quadrien- 
nal doit pouvoir se faire sans difficultés. 11 lui demande si Je 
Gouvernement a réglé aux anciens combattants cités ci-dessus Ja 
ditlérence résultant des crédits rendus disponibles conséculivement 
au vote du plan quadriennal. (Question du 15 mai 196.) 


Réponse. — Depuis le {+ octobre 1955, le montant de la retraite 
du combattant est fixé à 7264 francs par an, en application des 
g —— de l’article 7 du décret n° 55-1151 du 29 août 195%, qui 
a terminé les mesures mises en vigueur au cours de l'exercice 
1955, en vue de l'application de la loi ne 53-1310, du 31 décembre 
1953. Aux termes de l'article 47 de la loi susvisée du 31 décembre 
4953, l'intégralité des mesures prévues par ladite loi devait être 
accordée aux victimes de guerre au plus tard le 1er octobre 1957. 
Mais, parmi les dispositions faisant l’objet de la lettre reclificative 
déposée devant l'Assemblée nationale, le 22 juin 1956, 1ors de la 
reprise de Ja discussion des dotations budgétaires des anciens 
combattants et victimes de guerre au titre du collectif de 1%%, 
figure le blocage, au fr juillet 1956, des 3° et 4 tranches des 
mesures prévues au titre I de la oi du 31 décembre 1953 et commu- 
nément désignées «mesures du plan quadriennal ». L'indice de 

nsion 33, affecté par l'article 3%6 de la lui du 31 décembre 1953 
inséré dans l'article L. 256 du code des pensions militaires d'’inva- 
lidité et des victimes de guerre) à la retraite du combattant sera 
donc appliqué intégralement à la date précitée, et compte tenu du 
jeu du rapport constant, le montant de ladite retraile sera porté à 
10.364 francs, à compter du 4 juillet 1956. 


1972. — M. Delachenal demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre quel est le taux actuel de la 
pension d'une veuve de guerre âgée de plus de soixante ans, non 
remuriée, et non inscrite à la surtaxe progressive sur le revenu, 
(Question du 31 mai 4956.) 


Réponse. — Selon les barèmes en vigueur depuis le fer octobre 
4955, le taux de la pension d’une veuve de ap âgée de plus de 
soixante ans, non remariée et non imposable à la surtaxe progressive 
sur le revenu, c'est-à-dire bénéficiaire des dispositions de article 
L. 51, alinéa |, du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, est de 160.155 francs par an. Au cours de 
l'année 41956, ce taux subira les modifications suivantes : 1° à 
compter du 1e janvier 1956 : il sera majoré de 3,75 p. 100, par le 
jeu da rapport constant; 2° à compter du ?° juillet 1956 : par le 
jeu, d’une t du blocage des deux dernières tranches du plan, 
décidé lors Be la discussion du projet de loi portant ajustement des 
dotations budgétaires pour l'exercice 1956, d'autre part, du rapport 
constant, da pension de ces veuves sera fixée à l'indice de pension 
58; la valeur du point étant de 3144 francs, le montant global des 
émuiuments s'élèvera, à cette époque, à 184.632 francs. 





2189. — M. Guisiain demande à M. le ministre des anoiens combat. 
tants et de guerre si le temps passé comme déporté, jalerné, 
résistant ou politique, à partir de seize ans, pendant la guerre de 
1914-1918 peut entrer en ligne de compte pour la retraite, que ce 
soit comme réfractaire, militaire ou simplement ouvrier, et ceci pour 
la période de seize à dix-huit ans. (Question du 14 juin 1956.) 


Réponse. — Les périodes de déportation ou d’inlternement sant 
prises en compte dans la constitution du droit à pension d'ancien- 
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neté ou proportionnelle pour les agents titu'aires de la carte de 
déporté ou interné résistant ou de la carte de déporté ou interné 
olitique de la guerre 1911-1918, à partir de l’âge de seize ans, con- 
ormément aux dispositions de l'articie L 8 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite. 





1 


2359. — M. Pierre-Olivier Lapie demande à M. le ministre des 
ancions combattants et victimes de guerre si les fonctionnaires des 
cadres locaux d'indochine ayant obtenu des emplois au titre des 
« emplois réservés », après examen et abandon de leur pécule, peu- 
vent prétendre à un reclassement d'office ou sur leur demande, dans 
une administration de Ja métropole, ou d’un territoire relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, du fait de la dissolution de ces 
cadres. (Question du 26 juin 1956.) 


Réponse. — La législation sur les emp'ois réservés ne constitue 
qu'un mode de recrutement particulier dans les cadres normaux de 
fonctionnaires. Les candidats qui obtiennent à ce titre un em>ioi 
public sont donc soumis, dans les mêmes conditions que ceux prive- 
nant du recrutement normal, à toutes les fluctuations de carrière 
intéressant ;'emplui considéré. La seule exception à ce principe vise 
les invalides de guerre qui peuvent, a‘une part, obtenir leur reclas- 
sement dans un autre emploi pour cause d’inaptitude De: 
d'autre part, solliciter un nouvel emploi réservé en se « démettant 
de celui primitivement ob'enu» (art. R. 435 et R. 438 du code des 
pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre); celie 
dernière possibilité est également offerte aux veuves de guerre. La 
situation des fonctionnaires visés par la présente question ne peut 
donc être réglée, en l'absence de disposilions spéciales concernant 
l'ensemble des fonctionnaires des cadres locaux d’Indochire, que 
dans le cadre de Ja réglementation rappe!éc ci-dessus. 





2360. — M. Tourné appe:le j’attention de M. le ministre des anciens 
cembattanis et victimes de guerre sur les engagés volontaires dans 
ies services de la défense passive dont certains furent affectés aux 
équipes d'urgence pour servir à ce titre dans la défense ur 
en temps de guerre. En lui rappelant que les organismes de défense 
Jassive se sont vu attribuer: 1° une citation à l’ordre de la Crois- 

ouge française; 2° la médaille commémorative de la guerre 193ÿ- 
4935, avec barrette D. P.; il lui demande si les états de service des 
engagés vo:ontaires dans ia défense passive peuvent être validés, 
avêc majoration et bonification pour les pensions et retraites. ‘Ques- 
tion du 26 juin 1956.) 

Réponse. — En l’élat acluel de la Jégis'ation, les services accom- 
plis dans ;a défense passive n'étant pas considérés comme des ser- 
vices militaires ne peuvent êlre validés pour la retraite. 





ARTS ET LETTRES 


2062. —- M. Pierre Ferrand demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
arts et lettres comment peut être maintenu à la direction du Cou- 
servatoire national d'art dremalique l'auteur d’un livre écrit en seÿ- 
tembre 1910; publié par les édilions Baudinière en 1941, sous Je 
titre « Ces Messieurs d’Hier », qui contient des passages dans le 
genre de ceux-ci: « les plus jolies sailes dé Paris étaient entre les 
mains de gens ee ne parlaient méme ee notre langue. On imagine 
Molière, Courteline, M. de Beaumerchais ou ie père Hugo lui-mème, 
avec «les Misérables » sous son bras, faisant païllasson de tous les 
« vitch » et « sky », souverains maîlres de la pensée française. D’au- 
cuns assurent que, demain, ils seront à nouveau les maîtres. Si cela 
devait être, l'esprit le pius pacifique affirme que les charrettes seront 
désormais nécessaires et que le sang de ces gens-'à ne vaut pas un 
regret ni une hésitation... ». (Question du 6 juin 1956.) 


Réponse. — Leg faits signaiès Dar l’nonorable ;arlementaire sont 
couverts par l’amnistie. 
st 


2361. — Mile Marzin expose à M. le secrétaire d'Etat aux arts et 
lettres que les étudiants des disciplines artistiques se recrutent assez 
souvent dans des milieux pauvres et cerlains d’entre eux font des 
études de longue durée. Or, à partir de l'âge de vingt-six ans, le 
bénéfice de la sécurité sociale étudiante leur est supprimé, ce qui 
crée des difficultés à beaucoup d’entre eux. Elle lui demande ile 
mesure il pense ee pour que ces étudiants puissent bénéficier, 
gors vingt-neuf ans, de la sécurité étudiante, les allocations fami- 
iales leur étant éventuellement payées comme étudiants jusqu’à cet 
âge. (Question du 26 juin 1956.) 


Réponse. — Les élèves de l’école nationale supérieure des beaux- 
arts et de l'école nationale supérieure des arts décoratifs cesseni. en 
application de la loi du 23 septembre 1948, de bénéficier de la sécu- 
rité sociale étudiante lorsqu'ils ont atteint l'âge de vingt-six aus. 
Il y a lieu de noter que cette condilion d'âge s'applique à i'ensembie 
des établissements d'enseignement supérieur, Or, certains de ceux£i, 
comme les étudiants en médecine, par exemple, font également des 
études de longue durée. Il convient d'ailleurs de remarquer que la 
limite de vingt-six ans est recukée d’un temps égal à celui passé 
sous les drapeaux et du temps pendant lequel les étudiants bénéfi- 
ciaires de 4 aoû! 1915 n'ont pu poursuivre leurs études. Des déroga- 
tions, d’une durée de six mois, sont également prévues en faveur 
ces étudiants obligés d'interrompre leurs études par suite de maladie. 
Dans de nombreux cas, la iimite réelle se rapproche donc de celle 
préconisée par l'honorable parlementaire. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 31 juillet 1956. 


SCRUTIN (N° 228) 


* Sur l'article 12 du projet de collectif civil pour 1956 


(Quatrième lecture). 


Nombre des votants......,....,... Séér du Doscaisté 538 
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on nr Lords ce . 190 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


reur 
(André), 


MM. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anth 
Apithy. 
Barennes. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de) 
Bénard, ise. 
Berrang. 
Berthornmier. 
Besson (Robert). 
Bône. 
Bonnet (Georges); 
Dordogne. 








Mbida. 

Meck. AE 

Méhaigne 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. . 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouton. 

Mudry. 

ne, 
aegelen (Marcel- 
Pdmond). 


Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Pagès 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perehe. 

Peron (Yves). 

Pflimlin. 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset. 


-| Pronteau. 
:Prot 


Provo 
Mme Rabaté. 


4 Rakotovelo. 


Ont voté contre : 


Boscary-Monsservin. 
Bouret. 

Bouyer. 

Brard 

Bretin. 


Bruyneel. 
Charles (Pierre). 


Chaterav. 
Chevigny (de). 


Dee aens. 


iv 


Courant. 
-} Co 


Courrier. 
Couturaud. 


Ramadier (Paul). 
Ramette. 
Ramonet. 
Ranoux. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Renard -(Adrien). 
Révillon (Tony). 


Rey. 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Sauer. 

Sauvage. 

Savara. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Segelle 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Soury. 


Teitgen (Pierre-Henri) 


Thamier. 

Thibaud (Marcel), , 
Loire 

lhibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène), 

Thoralt. 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Titeux 

Tourné. 

Tourtaud 

Trémouilhe, 


Tricart 


Tsiranana. 

Tubach. 

Tys 

Ulrich 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vals (Francis). 

VcCärines 

Verdier 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte 

Vignard 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 








Vuillien. 


Crouan. 

Crouzier (Jean;. 

Cuicci. 

Damasio. 

David (Jean-Pauh, 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

ee came 

)ém 

pides. à 

Dixmier. 

bronne. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Féron. 

Fourcade (Jacques). 





Frédéric-Dupont. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gawvini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Goussu 

Guitton (Antoine), 
Vendée: 

Felluin (Georges). 

Hénault. 

Huel (Robert- Henry). 

Icher 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

Juls. 

Kir 

La Chambre (Guyÿ). 

Lalay (Bernard). 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienn 

ser y (Camille). 





Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Luciani 

Marcellin. 

Médecin. 

Mignot. 

Mondon, 

Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Nerzic 

Nicolas Ma rrice), 
Seine. 

Nisse. 

Parrot. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Pianta. 

Pinvidic. 

Plantier. 

Pommier (Pierre). 

Priou. 


Moselle. 


Privat. 

Puy. 

Raingeard. 

Ramel. 

Réovo. 

keynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Rociore 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault, 
Salvetat. 

Sanglier. 

Scheider. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet 
Tamarelle. 
Temple. 

Teulé 

Thébauit (Henri). 
rhiriet. 
Tixier-Vignancour, 
Trémolet de Villers. 
Turc (Jean). 
Vahé 

Varvier 
Vaugelade. 





Vayron. 
Vigier. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

Al!iot 

Anlier. 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Mariltime. 
Bourgeois. 

Bricout. 
Brisset (Max). 
Cadic. 





Durbet 
Gaumont. 
Grandin. 
Kœnig 
Laborbe. 
Lainé (Jean), 
Liquard 
Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loir :. 
Monin 


Eure. 


Oopa Pouvanaa. 
Paquet. 

Pesquet. 
Soustelié. 
Toublanc. 
Triboulet 
Vassor. 

Viallet 





Vitter (Pierre). 


NW'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boganda. 


Boni Nazi 
Dorgères d’falluin. 


Iersant. 
Perroy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Arrighi (Pascal. 
Astier de ta Vigerie (d”). 
Bergasse. 
Bettencourt. 
Boisdé (Raxmond). 
Clostermann 
Corniglion-Molinier. 





Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Dumas (Rotand). 
Fauchon 
Gautier-Chaume:. 
Giscard d’Estai..g. 
Lecœur 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Petit (Guy). 
Pinay 

Plantevin 
Queuiile (Henri). 
Quinson. 
Reille-Soult. 
Ritter 

Tirolien 





Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
M. Garaudy, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient éte de: 


Nombre des votants...... aéée 
OR cese 


Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


Mais, après véricalion, 


men‘ à la liste de serutin ci-dessus 


Dans le présent serutin, 


Voie « Pour », 


MM, Baylet 





æs nombres ont été rectifiés conformé- 


et Brocas, portes comme ayant 
déclarent avoir voulu voter « contre ». 





+ 








FAO PURES die 
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SCRUTIN (N° 229) 


Sur l'ensemble du projet de dotations budgétaires civiles pour 1956 


(Quatrième lecture). 


Nombre des votants..........,,,. DPRCP EPP ETC .…. 6561 
Majorité absolue............. bone saone bus -... 281 
Pour l’adoption......,.. ésosoddese 517 
CORRE h ovoésopéo ere él éntosoee 44 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voié pour: 

MM. Briflod. Denvers. 
Abelin. brocas. Depreux. 
Alduy. hruelle. Desouches. 
Auiot Brusset (Max). Dbesson (Guy). 
André (Adrien), hruynee:, Devinat. 

Vienne. Buron. Dia (Mamadou). 


André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibault, 

Ausart. 

Anthonioz. 

Antief. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Arbeltier. 

Arbogast. 

Anal (Frank). 

Aubarne. 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Bailanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barennes. 

Parrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou, 

Ba=thélemy. 

Bartolini. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
CharenteMaritime. 

Bégouin (Lucien), 

eine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset. 

Besson (Robert), 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billères, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau., 

Boccagny. 

Boisseau. 

Boni Naz1, 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous.' 

Bonnet (Christian,, 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dord 


e. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Boulou x. 
Bourbon. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Bouxom. 
Bra-u. 











Cachin (Marcel). 

Cadic. 

Cagne. 

Caïllavet. 

Calas. 

Lance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chêne. 

Cherrier. 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Chrisliaens. 

Cogniot. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

uel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Coste-Floret (Paul, 
Hérauit 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Eu 


Pr 
adier (Edouard). 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 


Nelachenal 
Denis (Alphonse). 





Diallo Saïfoulaye. 


‘| Diat (Jean). 


Dicko (llammadoun). 
Mlle Dienesch. 

Diori HHamani. 
Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 


| Ducos. 


Dufour 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Lbuprat (Gérard}. 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Mme Estlachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Fazon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbiban. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. : 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-bupont. 

ganse 


Gabori 
Mme Gabriel-Pérl. 


Colt” (Félix). 
Gaillemin. 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gautier (André). 
Gavini. 

Gazier. 
Georges (Maurice). 
Gernez. 
Giacobbi, 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 

Gosset. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Goussu. 

Gozard (Gilles). 





Grandin. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guillon (Antoine), 
Vendée. 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- . 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Haibout. 

Hamon (Marcel). 

Hénault. 

lHenneguelle. 

Hernu. 

Ioudremont. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian 

Jluel (Robert-Henry). 

liugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuet. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

gl dr 


sun (Gaston). 


Juskiewensky. 
Juvenal (Max). 
Keita (Mamadou). 
kKir. 

Klock. 
Kriegel-Valrimont. 
Laborbe, 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lara (Jean), Eure. 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Laniel (Joseph). 


Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille). 
Le Bail. 


Le Caroff. 
Leclercq. 
Lecourt. 
- Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine). 
Floch. 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
poser 


Lejeune ( (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard (de). 

Le 


| Levindrey. 
Lipkowski (Jean de). 
Lasette. 


Llante. 
” Loustau. 
Louvel. 
“Lucas. 
Lussy (Charles). 
Lux. ; 





Lapie (Pierre-Olivier). 


Mabrut. 
Maga (Hubert). 
re gs Harbi. 
Maiih . 
Malbrant. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Bernaïd), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André). 
Mao (llervé). 
Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 
Marie (André). 
Marin (Fernand). 
Maroselli 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Martin (Gilbert), 

Eure 
Mile Marzin. 
Masse 
Masson (Jean). 
Maton 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 
Mbida. 

Meck. 

Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André), Oise. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 

Mondon (Raymond), 
er 


Mon 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Monteil andré). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 

. Rhône... 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Ciaflerri (de) 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen Er 

dmond) 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 


Ninine. 

Noël (Marcel). 
Notebart. 

: Ortieb Pouvanaa, 


Orvoe 
Ouedraogo Kango. 


su, 
Panier. 
Paquet. 


Parmentier. 

Paul (Gabriel). 
Paumier: (Bernard). 
Pebellier (Eugène). 
Pelissou. 





L 


Pelleray. 


Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Perroy. 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 
Plantier, 

Pleven (René). 
Poirot. 

Pourtalet. 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Priou. 

Prisset, 
Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Puy. 

Mme Rabaté. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul), 
Ramel. 

Ramette. 
Ramonet. 
Ranoux. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Renard (Adrien). 
EU (Tony). 


ey. 
Reynaud (Paul). 
Mme Reyraud. 
poupe (Paul). 
Rieu. 
Rincent. 
Mme Roc 
Rochet (Waldeck). 
Roclore. 
Rolland. 
Roquefort. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 


ard. 

Roucaute (Roger 
7" ééiieté Je 

Rousseau. 


Rufle (Hubert. 
Mile Rumeau. 


Safllard du Rivault. 
Sanglier. 
Ep 
auvage. 
Savard. 
Savary. 


Schaff 
Schmitt (Albert). 
Schneiter. 


‘ISchuman (Robert), 


Moselle 
nhemon (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 
Seillinger. 
Sekou Touré. 
Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. : 
Simonnet. - 
Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
rbet. 


ry. 
Soustelle. 
Teitgen (Pierre-Henri} 
Temple. 
Thamier. 
Thébauit (Henri). 
Thibaud (Marcel), 


Loire. 
er 4 (Edouard), 
Gard. ! 
Thiriet, 
Der (Eugène). 


Tho 
Thorez (Maurice). 
(À tde). : : 
Titeux. 

Tixier-Vignancour. 





Toublanc, 
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Tourné. 

Tourlaud. 

Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 

Tricart. 

Tsiranana, 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Tys. 


MM. 
Alloin. 
Berrang. 
Berthommier. 
Bône. 

Bouret, 
Bouyer. 
Bretin. 
Charles (Pierre), 
Courrier, 
Couturaud. 
Cuicei 
Damasio. 
Davoust 
Démarquet. 
Dides. 








Utrieh. ÿ 
Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vallin. 

Vals (Francis). 
Vassor. 
Vayron. 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 


Ont voté contre: 


Dorgères d'Halluin. 

Dronne 

Gayrard 

Helluin (Georges). 

[cher 

Juliard (Georges). 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger 

Le Pen. 

Luciani. » 

Monnier. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine, 








Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vitter (Pierre). 
Vuillien. 


Parrot. 

Paulin. 

Pelat. 

Pommier (Pierre). 
Privat. 

Réoyo. 

Revnès (Alfred). 
Ruf (Joannès). 
Salvetat. 
Scheider. 
Tamarelle. 
Teulé. 

Vahé 

Varvier. 
Vaugelade. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Liquard. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Bricout. 


Gaumont, 
Hersant, 
Kœænig. 


Nisse. 
Pesquel. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Arrighi (Pascal). 
Astier de la Vigerie(d’). 
Bergasse. 
Bettencourt. 
Boisdé (Raymond). 
Clostermann 
Corniglion-Molinier. 





Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Dumas (Roland). 
Fauchon 
Gautier-Chanumet. 
Giscard d'Estaing. 
Lecœur 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédunie. 





Petit (Guy). 
Pinay. 

Plantevin. 
Queuille (Henri). 
Quinson. 
Reille-Soult. 
Ritter. 

Tirolien. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


M. Edouard Rerriot, président d'honneur de l'Assnblée nationale. 


M. Garaudy, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des . PONS PET EN TITI PTIT ET 
Majorité CORRE US SEP PRET NE PR ES 


588 
295 


Pour l'adoption.........s..eus.s.e 944 
Contre 0000000000 0000000000090e 44 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliliés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin, M. Baylet, porté comme ayant voté 
« pour », déclare avoir voulu voter « contre ». 


ssmistte. 








+0 





SCRUTIN (N° 230) 


Sur la demande de suspension de la séance, 
présentée par M. Lecourt, 


Nomibre des votants............ Mb doc cché dede 567 
Majorité absolue............ APTE RENE 284 
Pour l’adoption............ prcoose (000 
CONS 000060 posmdonpseoves PE 





L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot 
Alloin 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Angibaualt 
Anthonioz. 
Antier 
Anxijonnaz. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Auvanre. 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël) 
Bacon. 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou 
Baudry; d’Asson (de). 
Baurens 
Baylet 
Bayrou 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 


me (Lucien), 

Seine-et- arne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Berrang. 

Berthet 

Berthommier 

Besson (Robert. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bône. 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous 

Ronnet - (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard 

Bretin. 

Bricout. 

Briflod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron 

Cadiec. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 





Ont voté pour: 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catoire . 
Caÿeux (Jean). 
Chaban-Pelmas. 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet 
Cheikh (Mohamed 
Saïd) 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombe. 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Cosie-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couluraud 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicci 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Daroun 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre 

Degoutle. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

De jean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Démarquet. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches 

Desson (Guy). 

Devinat 

Dia (Marnadou). 

Diallo Saïfoulaye. 


Dicko (Hammadoun). 


Dides 

Mlle Dienesch. 
Divri Hamani. 
Dixmier. 

Dorey. 

Lorgères d’Halluin 
Douala 

Doutrellot. 
Dronne. 

Ducos 

Dumortier. 
Dupraz ‘sannès). 
Duquesne. 
Durbet. 


Durroux. 

Duveau. 

Eugel 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure {Maurice}, Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

Francois-Bénard, 
Iautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Goborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi 

cossel 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Grunilzky. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieu’e. 

Guyon (Jean- 
kaymond). 

Halbout 

Helluin (Georges). 

Hénault 

Henneguelle. 

Fernu. 

Houphouet-Boigny 

Hovnanian 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues {André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher 

inuel 

Isorni 

Jacquet (Michel) 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorce] 

Joubert 





Juliard (Georges). 
July. 
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Juskiewenski. Menthon (de). . (Marc 
Juvenal (Max). Mercier . André Fran- Le PRESS Man - ù Eros ee pra 
+ (Mamadou) MÉrig/nde ux-Sèvres. |Regaudie. Mme Estachy. Malleret-Joinville. Mme Rabaté. 
08 Réoyo. Eudier. Manceau (Robert), |Ramette. 
: oc Métager (Pierre). lon (Tony). Fajon (Etienne). Sarthe. Ranoux. 
pe vu Meunier (Jean), Rey. Fe (Pierre), Mancey (André). Renard (Adrien). 
Le ii Indre-et-Loire. Reynaud (Paul). Creuse. Mariat (René). Mme Reyraud. 
y (H enri). Michaud (Louis). Reynès (Aifred). Fourvel. Marin (Fernand), Rieu. 
a re (Guy). Mi Ribeyre (Paul). Mme Gabriel-Péri. Marrane. Mme Roca. 
pese e. Minjoz. Rincent. Mmè Galicier. Martel (Henri). Rochet (Wall-ckJ. 
afay (Bernard) Mitterrand. Roclore. Garnier. Mile Marzin. Roquefort. 
pr  * Moch (Jules). Rolland. Gautier (Andr.). Maton. Roucaute (Gabriel} 
ainé (Jean), Eure. Moisan. Rousseau. Girard. Mercier André), Oise. | Gard. 4 
Lainé (Raymond), Mollet (Guy). Ruf (‘oannès). Girardot. Merle. Roucaute (Roger), 
Cher. Mondon, Moselle. > Gosnat, Meunier (Pierre), Ardèche 8 
nn Monin. à Salliard du Rivau!t Goudoux. Côte-d'Or. Ruffe (Hubert) 
L ous -Ca1.lo. Monnerville ‘’ierre). |Salvetat. Mme Grappe. Michel. Mlle Rumeaw. 
anie L sr À Monnier. Sanglier. Gravoille Midol. Sauer 
pr vd ( tan vicr), | Montalat. Ù Sauvage. Grenier (Fernand). Mondon (Raymond), |Savard. 
ne (Raymond), Monteil (André). Savary. Mme Guérin (Rose). Réunion. Soury 
SR ion tree [Host amer 
Seine-Maritime Montel (Pierre), Schmitt  (AlbertY. Houdremont Mudry. Thibaud (Marcel), 
Laurens (Camille). Rhône. Schneiter. j Jourd'hui Musmeaux. Ég 
Le Bail. Morève. Schuman (Robert}, Juge. Noël Marcel}. T sr] (Maurice). 
Lecleregq. Morice (André). Moselle. Julian (Gaston). P tourtate. 
one Moro-Giafferri (de). Schumann {Maurice}, Kriegel-Valrimont. Paul (Gabrietr. sue 
Leen rardt (Francis). un (de). Nord Lambert (Lucien). Paumier (Bernard). | tt 
(Francia). Mutter (André). Sertlinger Larepre. ; res me Mme Vaillant- 
Les Floch. Naegelen RMead Sekou Touré. Le Carof Perche. Couturier. 
nu … (Jean), Edmond) Senghor. Lefranc rarmendt Peron {Yves). Vallin. 
Le as _ ais. Naudet. Sesmaisons (de). Aisne. Pie Védrines. 
Los re. Nerzic. Sidi el Mokhtar. Legagneux Pirot. Vergès . 
Le De. à) Nicolas (Lucien). Simonnet. Lenormand (André), |P'aisance. Mme Vermeersch. 
: une (Max). Vosges. Sissoko Fily Dabo. Calvados. Pourtalet. Villon (Pierre). 
Em VS NT me (Maurice), Souiié (Michel). pe à Pranchère. Vuillien. 
Léotard (de). Ninine. Sourbet (Pierre). Lespiau. il. Prin. 
Le Pen. Nisse. Soustelle. 
Lipnomalt gean ceg, [Orne [engon Pierre Her. 
Liquard. me : 
Lisotte. ‘ | Ouedraogo Kango. Liu H N'ont pas pris part au vois: 
Loustau. Palmero. Thibault rnb Û È 
LouvelL Panier. Gard. (500 Ye 
ne, A md # Thiriet. MM. Boganda et Hersant. 
rm r. 
Lussy (Charles). Parrot. Lou pa (Eugène). 
UX. aulin. 
Mab-ut. Pebellier (Eugène).  |Tinguy (de). 
RS RS he TixlenViguenseur 
on su aroi Peleray. Toublanc. : Exousés ou absents par congé: 
Malbrant. Perroy. Trémolet de Villers. 
Manceau (Bernard), | Pesquet. Trémouilhe. 
Maine-et-Loire. Pflimlin. Triboulet. MM. Coste-Fioret (Alfred), [Petit (Guy). 
Mao (Hervé). Pianta. me eg Arrighi (Pascal). Haute-Garonne. Pinay. 
Marcellin. ' Pierrebourg (deY. nu eunr Astier-de la Vigerie {d'). {Roland;. us le { “it 
Mat tant | Riseus Urieh. Bergasse. Gautter-Chaumt. el aannt 
ou Andy Vahé. Bettencourt Giscard d'Estaing:  IReïle-Soutt 
Martin (Gilbert}, Plantier. Vals_(Francis}, re à (Raymond}. | Lecœur. Ritter. 
y x Poirot, PEN re Corniglion-Molinier Nouvelle Calédonie ” Lit 
Masson (Jean). Pommier (Pierre). Vaugelade. : y 
Maurice-Bo':anowski Prigent (Tanguy). ne 
Mayer (Daniel). na Ni Verdier. . à 
azier. sse | sagem 
Mazuez (Pierre- Privat. Viañle r 
En pres. Vigier N'ont pas pris part au vote: 
Meet Rare Vian dent 
ecin. akotovelo. (Jean. . | 
Méhaignerie. Ramadier (Paulÿ. Vilter (Pierre). M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
Mendès-France. Ramel. He M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
M. Garaudy, qui présidait la séance. 
Ont voté contre: 
MM. Bonte (lorimond) Chêne Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Ansart. ù Bouloux. se “à j 
ec ere PE re 1 Nombre des VUS, looocdonocdococecoboderteve 566 
Barel (Virgile). Boutavant. ot. Rai 
Barthé 4. x ) in n Cot ( j. Majorité mé: ii tstmdie déesse 284 
ae: Es ; 
no à y j 
Benoit { red Cance. ‘ # vusois. * 1 sed adoption. hodroérosossauere “ 
sset Cartier {Aiphonse on CREPETTTIITIEILETILILELELLELILLLE] 
res pr À are Fr Diat (Jean). Le ce 
rev y à cg Duelos, (Jecque:L Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
Bora Cle — Fr Ve 
cagny. - 
Boisseau. Chambeiron. Dupont (Louish. —+v — 
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Mollet (Guy). 
Monnerville (Pierre). 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 


Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 


RUT ° Charpentier. Guyon (Jean- Montalat 
” m4 reg Chatelain. Raymond). Monieil Len 
ju , ; Chauvet. Ialbout. Montei (Eugène), 
Sur le sous-amendement de M. Privat à l'amendement de M. Louvel Cheikh (Mohamed Henneguelle. Mouton 
à l'article 44 Lis du collectif militaire de 1956 (Deurième lecture) Saïd) Ilernu. Morève. 
(Après « sociétés », ajouter: « travaillant directement pour la Chevigné (Pierre de). | Ilouphouet-Boigny. Morice (André) 
Colin (André. iovnanian Moro-Giafterri (de). 


“défense nationale »). 


Nombre des votants.....ssoss.sssses 


Majorité absolue........... FRERE SERIE 
Pour l’adoption.............. 
COS sen sdioan il ie ah 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Alliot 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Barennes. 
Barrachin. 
Raudry d’Asson (de). 
Heauguiite (Andre). 
Bégouin iAndré) 
Charente-Maritime. 
Berrang 
Berthoimnmier. 
Bône. 
Boscary-Monsservin. 
Bouret. 
Pouyer. 
Brard. 
Bretin 
Bruyneel. 
Cadie. 
Chamant. 
LE Pat 
hevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant 
Courrier. 
Couturaud 
Crouzier (Jean). 
Cuicei. 
Damasio. 
Davoust. 
Delachenal. 
Démarquet. 
Dides. 
Dixmier 
Dorgères d’Ialuin. 
Dronne 
Febvay. 
Féron 
Fourecade (Jacques). 





Frédéric-Dupon*, 


MM. 

Abelin. 
Aldus. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Angibault. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Baco 


n. 
Badie. 





Bailliencourt (de). 





Ont vute pour: 


Gaillemin 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Gayÿrard. 

uevrges (Maurice). 

Goussu. 

Grandin. 

Guilton (Antoine), 
Vendée 

Helluin (Georges). 

Hénauit. 


Huet (Robert-Henrv). 


icher 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrusson. 

Jean-Moreau 

Joubert 

Julierd (Georges). 

Kir 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lainé (Jeun), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Laniet (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
P°s-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Le Pen 

Luciani 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcel'in 

Mignot. 

Mondaon, Moselle. 

Monin 

Monnier 

Montel (Pierre), 
Rhône 


Moustier (de). 


Ont voté contre: 


Balestreri 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Baurens. 

Baylet. 

Bégouin (Lucien), 
ine-et-Marne. 

Béné (Maurice). 

Berthet 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 


ont Nazi 
ni Nazi. 
rt cs 
Edouard Bonuefous. 


Moynet, 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse 

Oopa Pouvanaa., 

Paquet. 

Pa;rot. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 

Pianta 

Pinvidie 

Pommier (Pierre.) 

Priou 


Raingeard. 
Remel 

Réovo 

Revnaud {Paul). 
Rernès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Roclore 
Rousseau 

Ruf ‘Joannès). 
Salliard du Rivault 
Salvetat 
scheider. 
Sesmaisons de). 
Sourbet 
Tamarelle. 


Thébault (Henri). 
Thiriet 

Toutblanc 
Tremolet de Villers 
Turc (Jean). 
Vahé 

Varvier. 

Vassor. 
Vangetade. 
Vavron. 

Vigier. 

Vitter (Pierre). 





Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bouhey (Jean). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxorn. 
Brillod. . 
Brocas. 
Bruelle. 
Buron. 
Caillavet, 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier, (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
toire. 
yeux (Jean). 








Condat-Mahaman. 

Conombo 

Conte : Arthur). 

Cormier 

Losie-krloret ‘Paul, 
Hérault. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Cupfer 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

#aro’l 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Lezoutle 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Denvers 

Lepreux 

Desouches 

Desson (Guy). 

Devina: 

Dia (Mamadou). 

Diallo Siurvuiu ve. 

Dirka (Iammadoun). 

Mile Dienesch 

Diori Hire. 

Dore \ 

Douala 

Doutrellot. 

Ducos 

Dumeortier 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de) 
Félix-Tchica ya 
Ferrand ,s0seph}, 
Morbihan. 
Fonlanet 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Gabelle 
Gaborit 
Gagnaire 
Gaillard (Félix). 
Galv-Gasparron. 
Garat (Joseph). 
Gazier 
Gernez 
Giacobbi. 
Gosset. 
Gouin (Félix) 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grunitzky. 
Guibert 
Guille 
Guillou (Pierre). 
Guislain 
Guissou (Henri). 





llugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

ihue! 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel 

Juskiewenski. 

Juvenat 'Max). 

Kkeiia (Mamadou). 

Klouck 

Laraze tienri). 

Lavoste 

Laforest 

Lamarque-Cando 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Larue (Tony). 
Seine-Maritime 

Le Bail 

Leclercq 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine) 

Le Floch 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Le Strat 

Levindrey 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette 

Louslau. 

Louvel 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (llubert) 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles) 

Marie (André) 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure 


Masse 

Masson (Jean). 

Mayer (Daniel) 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Meck 

Méhaignerie. 


Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çoisi\, Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan. 


Mutter (André) 

Naegelen (Marcel- 

Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 

Vosges. 

Ninine 

Nolcbart, 

Ortieb. 

Orvoen. 

Palmero. 

Panier 

Parmentier. 

lenoy 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pineau 

Pleven (René). 

Poirot 

Prigent (Tanguy). 

Prisset 

Provo 

Rakotavelo 

Ramadier (Paul). 

Ramonet 

Raymand-Laurent. 

Regaudie 

Révillon (Tony). 

Rey 

Rincent, 

Rolland. 

sagnol 

sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Seitlinger 

Sekou Touré. 

senghor 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soultié (Michei) 

Souquès (Pierre). 

leitgen (Pierre-Henri) 

Thibanit (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Titenx 

Tremouilhe. 

Tsiranana. 

Tubach 

Ulrien 

Vals (Francis). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viatte 

Vigenard 





Villard (Jean). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arabi El Goni. 
Ballanger (Robert). 
Barpot (Marcel). 
Barel !Virgile). 
Bartolini. 
Bayrou. 
Bénard, Oise. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Besson (Robert). 
Billat. 
Billoux. 





Bissol. 

Biondeau, 

Boccagny. 

Boganda. 

Boisseau. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Ronte (Florimond). 

Bouloux 

Bourbon 

Bourgeois. 

Mme Boulard. 

Boutavant, 

Bricout. 


Brusset ’Max) 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Calas 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chatenayÿ. 
Chêne. 
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Es. re Le Der  Deat 2 
0 am (Lucien esquet. 
Coquel À Lam ps. Pierrard. SCRUTIN (N° 232) 
Cot (Pierre). Lee 77 tt Sur l'ensemble du projet de dépenses militaires de 1956 
Cristofol. Lefranc (Raymond), |Plantier. (Deurième lecture). 
Crouan Aisne Pourtalet. 
David (Jean-Paul), Legagneux P-anehère. i ? 563 
DEEP Lenemané (André), 2 né og Nombre des votants........... dessiné 08.0 = 
efrance. Calvados. ronteau. Majorité abso'ue....... Do nsoneocnsoscse css se ee se 6 
Demusois. Léotard (de). Prot. . 
DR er Leroy ne nat Pour l'adoption. 372 
a an). pie 1 semi » y NRA édentuss 
Du) dbete Letoquart. Ranoux. Contre ...sss.ssovcsses se ce nee 191 
: acques). Liquard, Renard (Adrien). 
Dulour. Liante. Mme Revyraud. L'Assembiée nationale a adopté. 
Duprat (Gérard). Malleret-Jomville. Mme Roca. 
aa À (Marc) Manceau (Robert), Roux (Waldeck). Ont voté pour: 
- Sarthe. oquefort. 
Mme Duvernois. Mancey (André). Roucaute (Gabriel) 
ie. 7 Maria (René). Gard. Abelin_ Capoux (san) Félice (de) 
Fajon (Etienne) +de (Pernané?. gore (Roger), Alduy Cle lens Félix-Tchicava 
s : arrane rdèche * . P > bus 
poure (Edgari. JUT& | Martel (Henri). Ruffe (Hubert). Alliot Chamant. Féron. 
Creuse. fk Mlle Marzin Mlle Rumeau. André (Adrien), Charlot (Jean). Ferrand (Joseph), 
Polo Maion- DL % Sanglier. Vienne. Pr r-Ô Morbihan. 
Mme Gabriel-Péri. Maurice-Bokanowski. " |Sauer. André (Pierre), ; Fontanet. 
Mme Galicier. Médecin PTE + Meurthe-et-Moselle. ed Fourcade (Jacques). 
Garnier. es 0 Sousielle Angibault. Cheikh (Mohamed | François-Bénard, 
Gaumont. dré red (Pi ) Thamier. Anthonioz. Saïd). Hautes-Alpes. 
Le mé Pr Côte-d'Or. j dt (Marcel), ps sta. 00 A ut de). mp 
: ’ Michel. re. nxionnaz. ; ra 1 
Er D Midol Thorez (Maurice). Apithy. Christiaens. Gaborit. 
Goudoux. Mondon (Raymond), |Tixier-Vignancour. Arabi El Goni. Coirre. Gagnaire. 
Mme Grappe. Réunion. Tourné. Arbeltier. Colin (André) Gaillard (Félix). 
Gravolts: 6 Si 1 cha Arbogast. Condat-Mahaman Gaillemin. 
‘renier (Fernand). à Tricart. Arnal (Frank). Conombo. Galy-Gasparrou. 
Mme  — 7 pe vert 000 Tys Aubame. Conte (Arthur). Garat (Joseph). 
Er dv, (M “vs Noël (Marcel). | Mme Vaillant- Auban (Achille). Cormier. Garet (Pierre). 
Hersant. : Ouedraogo Kango. Conturier. Babet (Raphaël). Coste-Floret (Pauh, |Gavini. 
Jloudremont. Pagès. Vallin Bacon. flérauit. Gazier. 
Jourd’hui. Paul (Gabriel\ Védrines. Badie. Couinaud. Georges (Maurice). 
Juge. Paumier (Bernard). Vergès. Bailliencourt (de). Coulibaly Ouezzin. Gernez. 
Julian (Gaston). ner mn Balestreri. Coulon Giacobbi 
uls. enven. , ps D 
Kænig. Perche Villon (Pierre). Barennes. Courant. Giscard d'Estaing. 
£ J d Barrachin. Coutant (Robert). Goss 
Kriegei-Vatrimont Peron (Yves) Vuullien. ' sset. 
: ° Barrot (Noël). Crouan. Gouin (Félix). 
Barry Diawadou. Crouzier (Jean). Gourdon 
d’Asson (de). ao Goza:i (Gilles), 
urens. _Dagain. Grandi 
Excusés ou absonts par congé: Baylet. Daladier (Edouard). Grunitzky. 
Bayrou Derou. Guibert. 
beaugtitte (Andre). | David GeesPaul), lui 
1 tit (Guy). Bégouin (André), ine-et-Oise. ; 
PE (Pascal). DE ee 2 ei » RS sis Charente-Maritime. "Ti ri nuages 
Astier de la Vigerie(d’). | Dumas (Rotand). De, Bégouin (Lucien), Deft *. Guissou (ilenri). 
her Fauchon. Queuitle (Henri). Seine-et-Marne. Lo Guitton (Antoine), 
gun. Gautier-Chaumet. uinson. Bénard (Oise). Degoutte. Vendée 
Bettencourt Giscard d'Estaing eille-Soult. béné (Maurice). Mme Degrond. Lies 
Boisdé (Raymond). Lecœæur. Ritter. Berthet Deixonne. 1e n), 
Closterman Lenormand (Maurice), |Tirnlien. De Loire-Inférieure. 
Corniglion-Molinier. Nouvelle-Calédonie.” |Wasiner. ne; Pom g e Guyon (Jean- 
bert). . aymond), 
DNaënt (Congo Malbout. 
. ? Hénauit. 
Binot. pose À lenneguelle. 
éd Boni Nazi. Desouches. 
NW'ont pas pris part au vote: ec Asa Desson (Guy). Hernu. 
Edouard Bonnefous Devinat. Houphouet-Boigny. 
Dia (Mamadou). Hovnanian. 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 


M. Garaudy, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. ...ssososrtosseceseseseeesess 410 
Majorité abeolue.....ocososviesesvséoñ cesse ste 206 


Pour Fladoption.......sssssssencse 145 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


EARRERELLEEEELIRELLELLLLIELLLEL2] 265 





+0 +— 








Bonnet (Chrisuan), 
Morbihan. 


. Bonnet (Georges), 


Dordogne. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxorm. 

Brard. 
Bricout. 
Briflod. 
Brocas. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buron. 

Cadic. 
Caillavet. 

Cartier (Gibert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel}, 

Drôme. 





Diallo Salfoulave. 


Mile Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 


Dorey. 

Douala 

Doutrellot. 

Ducos. 

Dumortier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

HEngel. 

Evrard. 
Faggiauelli. 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 





et (Maurice), 
Lot, 


Dicko (Ilammadoun). 


Huel (Robert-Henry). 

Ilugues (André,, 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Inuet 

Isorni 

Jacquet (:_:c: 21). 

Jacquino: (Louis), 

Jaquet (Gérard) 

Jarrosson. 


|Jean-Moreau. 


Jégorel. 


Joubert, 


Juiy. 
Juskiew-nski, 
Juvenal (Max). 
Keila (Mamadou). 
Kir. 

lock. 

œnig. 





Laborbe, 
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Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniei (Josepn}. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclereq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-dc-Calais. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard, 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

Lussy (Charles). 

Lux 


Mabrut. 

Maga (Hubert) 

Mahamoud Harbi 

Mailhe. 

Malbrant, 

Manceau (Bernard), 
Muine-et-Loire. 

Mao (Ile-vé). 

Marcellin 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- . 
Fernand). 

Mbid», 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 


MM. 
Alloin. 
Ansart. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang. 
Berthommier. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 


Bonte (Florimond). 
Bouloux. 


Bourbon. 
Bouret. 











Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Mélayer 4Pierre). 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jutes). 

Moisan. 

Mallet (Guy). 

Mo.don, M selle. 

:onin 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Menteil (André). 

Muntel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Morève. 

Morice (André). 

Moro-Giafferri-{de). 

Moustiez (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

M (:tarcel- 
Edmond). 

Naudet, 

Nicolas (Lucien), 
vosges. 

Ninine. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa., 

O:tlieb, 


Orvoen. 
Ouedraogo Kange. 
Palmero. 

Panier. 


Paquet. 

Parmentier. 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 


Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 
Pfiimln. 

Piania. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Ptantier. 

Pieven (René). 
Poirot. 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset, 

Provo. 

Puy. 

Raingeard. 
Rakotovelo. 


Ont voté contre: 


Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouyer. 

Bretin. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne... 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 


Charles (Pierre). 
Chêne. 
Cherrier. 


Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 








Ramadier ‘Paul). 
Ramel. 

Ramonet 
Raymond-Laurent, 
Regaudie. 

Révillon (Tony). 
Rey 


Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaït. 

Schmitt (Albert). 

Schneïiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice). 
Nord. 


Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thébault (Henri. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriot. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vais (Francis). 

Vassor. 

Vayron. 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 


Cristofol. 

Cuicca. 

Damasio. 

Davoust. 

Defrance. 

Démarquet. 

Demusois, 

Denis (Alphonse, 

Diat (Jean). 

Dides. 

Dorgères d’Halluin. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 





Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gayrard. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Ray mon). 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Houdremont. 

Icher 

Jourd'hui 

Juzce. 

Julian (Gaston). 

Juljard (Georges). 

Kriegel-Vairimont. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe ‘ 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Le Pen. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. . 

Llante 

Luciani. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (Anéré). 





Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Miie Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mendon Raymond), 
Réunion. 

Monnier. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Noël (Marcel). 

Pagèe. 

Parrot. 

Paul (Gabriel). 

Paulin. 

Paumier (Bernard), 

Pelat. 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron Yves). 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet. 

Prunchère. 

Mme Prin. 

Privat. 

Prontean. 
rot. 

Mme Rabaté. 





Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Réoyo. 

Revnès (Alfred), 

Mmé Reyraua. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (llubert). 

Mile Rumeau. 

Salvetat. 

Sauer. 

Savard 

Scheider. 

Soury. 

Tamarelle. 

Teulé. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys 

Vahé. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Varvier 

Vaugelade. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boganda. 


Cassagne. 


Dronne. 
Gaumont. 
Goussu. 


Hersant, 
Nisse. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Arrighi (Pascal). 


Astier de la Vigerie (d’). 


Bergasse. 
Bettencourt. 

Boisdé (Raymond). 
Clostermann. 
Corniglion-Molinier. 





Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Dumas (Roland). 
Fauchon 
Gautier-Chaumet. 
Lecœur. 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calégonie. 
Petit (Guy). 





Pinay. 

Plantevin. 
Queuilte (Henri). 
Quinsen. 

Reille Soult, 
Ritter. 

Tirolien. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 
M. Garaudy, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.........soomfosssnessss se se 586 
Majorité absolue......... csothhRe San E ee ne ce se 00 4 294 
Pour l'adoption... otnossosescoce 593 
COMBD) os soocoooo.e csossmossee ee 193 


Mais 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Lans le 
« pour », 


résent scrutin, M. Baylet, 
lare avoir voulu voter « con 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ee comme ayant voté 
re », 





++ - 
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Frédéric-Dupont. Leclercq. Montel (Pierre), 
SCRUTIN (N° 233) Caborit Leenhardt (Francis), [Mora 
2 ep fs ee 2e pt 2e da sntte 
‘ ; sagnäire. rancine orice (An » 
Sur l'ensemble de la proposition relative au renouvellement Gaillard (Félix). Le PES. le, Moro Giafferri (de). 
des baux commerciaux (Quatrième lecture). moe "FE me À + a +. (de). 
Galy-Gasparrou. Lef:anc (Raymond), |Moynet. 
Nonibre dé tant 567 Garat (Joseph). Aisne. Mudry. 
ombre eS VOLANTS... 0 t-gageia ee cg er 77 PS 
Majorité CREED co cocon docs osochobediésetee 284 Gautier (André). Lé er Naegelen (Marcel- 
Gavini. Lejeune (Max). mond) 
Pour l'adoption.......ssssssserses 546 ces Leinaire. Naudet. 
Gazie Mme Lempereur. Nerzic. 
Contre ........soooopovsoosocssece 38 Georges (Maurice). mn + (André), n -— (Lucien), 
Gernez. vados. osges. 
Girard Li (de). à -— (Maurice), 
, A ra n. ne. 
L'Assemblée nationale a adopté. Girardot Leroy. Ninine. 
Giscard d Estaing. Lespiau. Noël (Marcel). 
Gosnat. Le Strat. Notebart. 
Gosset. Letoquart. a Pouvanaa, 
Goudoux Levindrevy. Ortlieb. 
Ont voté pour: LC (Félix). Lipowski (Jean de). = 
ourdon agès. 
os Liante. Palmero, 
Gozard (Gilles). Loustau. Panier. 
MM, Bourbon. ain. 
Abelin. Bouret. Dafadier (Edouard). ur pou Parmentier. 
Alduy. Bourgès-Maunoury.  |Damasio. Ppe- ons. 
Allio Mme Boutard. Darou. é renier (Fernand). Dern rl Pau” Gabriel 
Alloin. Boutavant. David (Jean-Paul), Grunit Lux” (Charles). Paul ( abriel). 
A Laerisak, + Dévié Tisren), Mme e Guérin (Rose). | Mabru:. Paumier (Bernard). 
André (Pierre) Brard. Landes. += à MabarSout HS bi. D” Eugene 
Meurthe-et-Moselle. | Bretin. Davoust. er 
Angibauit. Briflod Def’e Guillou (Pierre). Mailhe Pelissou. 
es Line a Guislain. Malleret-Joinville. Pelleray. 
Anthonioz, Bruelle Degoutte. Guissou (Henri). Manceau (Bernard), |Penoy. 
Antier Bruyneel. Mrs Degrond Guitton (Jean), Maine-et-Loire. Penven. 
pee Fu 2 de Jus Loire-Inférieure. Manceau (Robert),  |Perche. 
De. Cachin (Marcel D Guyon (Jean- Sarthe. Peron (Yves). 
pre en À Ci dic rcel). re Hiaymond). Mancey (André). Perroy. 
Arbo _ Cagne. Delachenal. Guyot DR. Mao (Hervé). Pflimlin. 
Arnal (Frank). Cañllavet. Démarquet. Haibout Marcellin Pianta 
Aubame. Calas. Demusois. ER (Marcel). rpneeite (Charles). |Pierrard. 
Auban (Achille). Cance. Denis (Alphonse). elluin (Georges). Mariat (René). Pierrebourg (de). 
1 Cartier (Gilbe De Hénault. Marie (André), Piette. 
Ce er )- un ee D, Mosex Henneguelle. Marin (Fernand). Pineau. 
Badie Cartier (Marcel), Desouches. re 3 Lg Pirot 
Bailliencourt (de). Drôme. Desson (Guy). Houphouet-Boigny. Martel (il héiets + 4 
Balestreri. Cartier (Marius), Devinat. Hovnanian. Marti CGibe i Plantier. 
Ballanger (Robert). Haute-Marne. Dia (Mamadou). Hucl (Robert-Henry). Fi n rt), Pleven (René) 
Barbot (Marcel). Casanova. Diallo Saïfoulaye. H André ue. . 
Barel {Virgile). [assagne Diat (Jean). ire ao pe Marzin. he 200 (Pierre) 
Barennes. Castera. Dicko (Hammadoun). iober +8 J has 2 md . 
RArTac I catoire. | Dies Inuet Done. Rs 
pe, un. ve tr À 0 0 gg robe corp Jacquet (Michel) Maurice-Bokanowski. [Prigent (Tan 
Barry Diawadou. Cermolacce. Diori Hamani. Jacquinot (Louis). DS unel), Hs agde guy). 
= << il En. FEES en» Jaquet (Gérard). Mazier. Priou. 
Baudry d’Asson (de). |Charmant. Dorgères d’Halluin. OR. pe + | ‘au Fr nt 
Baurens. Chambeiron. Douala. Jégorel : : Pronteau. 
Baylet. Charles (Pierre). Doutrellot. Sosbert = eg Le 
Beauguitte (André). |Charlot (Jean). Dre yfus-Schmidt Zourd'hui eck. el 
Bégouin (André), charpentier. Duclos (Jacques). Juge. 7 Médecin. Puy. 
Charente-Maritime. | Chatelain. Ducos. Julian (Gaston). Méhaignerie. Mine Rabaté 
Bégouin (Lucien), Chauvet. Dufour. Juliard (Georges) Mendès-France. Raingeard. 
ine-et-Marne. Cheikh (Mohamed Dumor tier. Juis È Menthon (de). Rakotovelo 
Bénard, Oise. Saïd). Dupont (Louis). Juskiewenski. Mercier (André), Oise. Ramadier (Paul) 
Béné (Maurice). Fee DE V4 ed Juvenai (Max). er -n 6 l'nnee-$ Ramel. 4 
Benoit (Atelde)” | Cheviené (Pierre de). [Dupuy (Marc). Dem. LS" ne 
Berrang. À Chevigny (de). ” [Duquesne. Élock Merle. nr 
ee + TU Gogo + dé kriegel-Valrimont. PO Gus. Raymond-Laurent. 
Besset. : Coirre. Mme Duvernois. Ds ji. indreæt-Loire_ Regaudie. 
Besson (Robert) Colin (André) Engel Loc -(Ponr Meunier (Pie Renard (Aérien). 
Bichet (Robert). Condat-Mahaman. Mme Estachy. PT (Gars pr ce 5, 4 rre), ar + 24 (Tony). 
Bidault (Georges). Conombo. Eudier. ‘ Michaud (Louis). Re 
Billat ae À tent ne ui pe à “vases Michel. Reynaud (Paul). 
Billères. Coque aggianelli. ’ | 
Billoux. Cordillot. Fajon (Etienne). Lainé (Jean), Eure. Midol. Reynès (Alfred). 
Pinot Cormie Faraud. Lainé (Raymond), Mignot. Mme mg Le 
Bissol. Coste-Fioret (Paul), [Faure (Edgar), Jura A | ii -; ss di (Paul). 
Blondeau. Hérault Faure (Maurice), Lot. : : 
Boccagny ‘Cot (Pierre). Febvay Lamarque-Cando. Moch (Jules). Rincent. 
Dolssoent. | Couinand. Félice (de). Lambert (Lucien). Moisan. Mme Roca. 
Bône. Coulibaly Ouezzin. Félix-Tchicaya Lamps. Mollet (Guy). mt (Waldeck). 
Boni Nazi. Coulon Féro Laniel (Joseph). Mondon, Moselle. oclore. 
Bonnaire Courant. Porrand | Goseph). Lapie (Pierre-Olivier). | Mondon (Raymond), |Rolland. 
Edouard Bonnefous. | Courrier. Morbih Loreppe. Réunion. Roquefort. 
Bonnet (Christian), Coutant (Robert). Ferrand Pierre), Larue (Raymond), Monin. JRoucaute (Gabriel), 
Morbihan. Couturaud. Creuse. Vienne. Monnerville (Pierre). Gard. 
Bonnet (Georges), Cristofol. Fontanet. Larue (Tony), Monnier. Roucaute (Roger), 
Dordogne. Crouan. Fourcade (Jacques). Seine-Maritime. Montalat. 4 Là 


Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 





Crouzier (Jean). 
Cuicci. 
Cupfer. 





Fourvel. 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 





Laurens (Camille), 
Bail. 
Le Caroff. 








Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 


Ruf (Joannès). 





Ruffe (Hubert). 
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Mlle — mm 
Sailiard du Rivault 
Salvetat. 


Sanglier. 
Sauer. 
Sauvage. 
Savard. 
Savary. , * 
Schaff. 


Scheider 

Schmitt (Albert. 

Schne 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Schumann M 
Nord. 


Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou T 

Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 

Sissoko Fily Daho. 
Soulié (Michel). 


dogs 


Fa 


Teulé. 

Thamier. 

Thébault (Henri). 

Thibaud (Marcel), 
Loire: . 

Thibault (Edouard), 
Gard. 


ThOA: (Eugène) 
omas i 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Tourné. 

Tourtaud. 


. | Tremolet de Villers. 


Tremouilhe, 





‘ÎTricart. 


.. Ont voté contre : 


MM. 
Arabi El Goni. 


Bayrou 
Boscary-Monsservin. . 


Bourgeois. 
Bricout. 

Brusset (Max). 
Chatenay. 


Dronne. 
Durbet. 


Gaumont. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Isorni. 

Liquard. 





amarelle. 
um (Pierre-Henri). 
e 








Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean), 

Ulrich. 

Vahé. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade. 


Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vitter (Pierre). 
Vuillien., 


Malbrant. 
N 


* [Nisse. 
Ovuedraogo Kango. 
Pesquet. 


stelle. 
tres vd 


Viallet. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Boganda et Hersant. 


Exeusës ou absents par congé: 


MM. 
Arrighi (Pascal). 


} 
Astier de la Vigerie (d’). 


Bergasse. 
Bettencourt. 

Boisdé (Raymond). 
Clostermann. 
Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
van (Emile), 


Lencates (Maurice 
Nouvelle-Calédonie. 


}, 





Petit (Guy). 
Pinay. 


Plantevin. 

Queuille (Henri). 
uinson. 

Reille-Soult. 


‘JRitter. 


Tirolien. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 
M. Garaudy, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. EPCETTETCTELLITITISIILIIILI LES) 


069 


Majorité absolue. CONETEEEE CELL IELLLILTEE TAILLE LE) 285 


Pour l'adoption. LRRELLETALLZ LEZ LEE) 547 


Contre 


CTETLLELTETTILIII LIT I LL LT 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 








+0 








SCRUTIN (N° 234) 


Sur l'ensemble du projet relatif à l'amnistie en Tunisie 


Nombre des votants... 
Majorité absolue........, voocsonosseber ec... e 


Pour l'adoption.. 
Contre 


(Deuxième lecture). 


CRELEERELLILELLLL)) 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 

Meurthe-et- Moselle. 
Angibault 
Ansart: - 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
(Frank). 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrau. 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André) 


Charente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charlesy. 
Benoit (Alcide). 
Berrang. 
Berthet 
Berthommier 
Besset. 
Besson (Robert). 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bône. 
Bonnaire. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
» Morbihan. 
onnet (Georges), 
Dordogne. 
Bonte (Florimond) 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bouloux 
Bourbon. 
Bouret. 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutara. 
Boutayant. 
Bouxom. 
Bouyer. 
Brard. 
Bretin. 





Ont voté pour: 


Bricout. 

Briflod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cadic 

Cagne. 

Caillavet. 

Caïxs. 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 
Chamant. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 


Chêne. 
Cherrier. 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Cogniot. 
Coirre. 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conte ‘Arthur). 
Coquel 
Cordillot. 
Cormier. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Cot (Pierre). 
Couinaud 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier, 
Coutant (Robert). 
Couturaud. 
Cristofol. 
Crouan 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 
CUS. 
en 
dier (Edouard). 
Damasio. 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Davoust. 
Defferre. 
Defrance. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal. 
Démarquet. 


CERERETLLLS 


Demusois. 

Lvenis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat 

Diallo Saïtoulaye. 

Diat (Jean). 

Dicko (Ilammadoun). 

Dides. 

Mile Dienesch. 

Diori Ilamani. 

Dixmier. 

Dore; 

Dorgères d’Halluin. 

Doutrellot. 

Drevfus-Schmidt, 

Dronne. 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour 

Dumortier 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Engel 

Mme Estachy. 

Eudier 

Evrard. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont, 

Gabelle 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri, 

Gagna.re 

Gaillard (FéUx). 

Gaillemin 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gaumont 

Gautier (André). 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. ° 

















. 











; ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 31 JUILLET: 1956 
Gozard (Gilles). Levindrey. Nisse. Schumann (Maurice), } Thibault-(Edouard), Mme Vaillant- 
Grandin. Lipkowski (Jean de). |Noël (Marcel). Nord. ; Gard. ! Couturier. , 
Mme Grappe. uard. Notebart. | Segelle. Thiriet. Vallin: 
Gravoille. Lisette. Oopa Pouvihaa, Seillinger. Thomas (Eugène). Vais (Francis). 
Grenier (Fernand). Liante. Ortlieb. Sekou Touré. Thorat, Varvier. 
Mme Guérin (Rose). Loustau, Orvoen Sesmaisons (de). Thorez (Maurice). Vassor. 
Guibert. Louvel. Ouedraogo Kango. Sidi el Mokhtar. Tinguy (de): Vaugelade. 
Guille. Lucas. pe Simonnet. Titeux. Vayron. 
Guillou (Pierre). Luciani. Palmero. Sissoko Fily Dabo. Tixier-Vignancour. Védzines. 
Guislain. 4 Lussy (Gharles). Panier. Soulié (Michel). Toublanc. Verdier. 
Guitton (Antoine), Lux. Paquet Souquès (Pierre). Tourné. Vergès. 
Vendée. Mabrut. Parmentier. Sourbet. Tourtaud. Mme Vermcersch. 
Guitton (Jean), Mahamoud Harbi. Parrot Soury. Tremolet de Villers,  |Véry (Emmanuet). 
Loire-Inférieure, Mailhe. Paul (Gabriel). Soustelle. Trémouilhe, Viallet. 
Guyon (Jean- Malbrant. Paulin. Tamarelle. Triboulet. Viatte. 
Raymond). MaHeret-Joinville. Paumier (Bernard). Teitgen (Pierre-Henrt) | Tricart. Vigier. 
Guyot (Raymond). Manceau (Bernard), |Pébellier (Eugène). Temple. Tsiranana. Vignard. 
Halbout. Maine-et-Loire. Pelat. Teulé. Tubach. Vil'ard (Jean). 
llamon (Marcel). Manceau (Robert), Pelissou. Thamier. . Turc (Jean). Villon (Pierre), 
Pre À (Georges). rer I é Pererer. ER (Henri). 7 $ Vitter (Pierre). 
- ré). enoy. Thibaud (Marcel), rich. ien. 
Henneguelle. Mao (llervé). Dave. Le { 1) Fees Vuillien 
ne PR tn À de Perche ; 
ou ., argueritte (Charles). |Peron (Yves). 
Houphouet-Boigny. Martat (René). Perroy. N'ont pas pris part au vote: 
Hovnanian. Marie (André) Pesquet. 
fuel (Robert-Henrÿ). | Marin (Fernand). Pflimlin. MM. Cornombho. Guissou (Henri). 
Hugues (André), Maroselli Pianta Aubarne. Dia (Mamadou). Hersant. 
Seine. Marrane. Pierrard. Boganda Douala Maga (Hubert). 
{eher. Martel (Henri). Pierrebourg (de). Boni Nazi. Grunitzky. Senghor, 
ihuel. Martin (Gilbert), Piette 


isorni. 

Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Jégorel. 

Joubert. 
Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Juliard (Georges). 


July. 
Juskiewenski. 
Juvenait (Max). 
Keita (Mamadou). 
Kir. 

Klock. 


Kœnig. 
Kriegel-Valrimont. 
Labor 


borbe. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacoste. 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Lainé (Jean), Eure. 
Lainé (Raymond), 
Cher. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Laniel 
sde 
areppe. 
Lars (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille). 

Le Bail 


Le Caroff. 
Leclercq. 


Joseph). 
erre-Olivier). 


Lecourt. 
Leenhardt (Francis). . 


Mme Lefebvre 
(Francine). 
Floch 


Le Floch. : 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

sn pereur 
me Lem 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

os à 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 











Eure 
Mile Marzin. 
Masse. 
Masson (Jean). 
Maton. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 
Meck 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André), Oise. 


Merciez (André-Fran- 
is), Deux-Sèvres. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud (Louis). 
vu 


Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Moilet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin 


Monnerville (Pierre). 


Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (dé). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 

mond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 


Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 


Pinean. 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Poirot. 

Pommier (Pierre). 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 

Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Puy. 

Mme Rabaté. 

Rai ard. 
Rakotovelo 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramette. 
Ramonet. 
Ranoux. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Renard (Adrien). 
Réoyo 

Révillon (Tony). 
Rey 


Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 
Rieu. 


Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Roclore. 

Rolland. 

Roquefort. 
Roucaute (Gabriel), 

Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. à: 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Salliard du Rivauït. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauer. 

Sauvage. 

Sava 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 





Schuman (Robert), 
Moselle. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 

Arrighi (Pascaf). 
Astier de la Vigerie {d”). 
Bergasse. 
Bettencourt. 
Boisdé (Raymond). 
Clostermann 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 

liaule-Garcnne. 





Dumas (Roland). 
Fauchon. 
Gautier-Chaumet, 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Lecœur. 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie 
Petit (Guy). 





Pinay. 

Plantevià. 
Queuille (Henri). 
Quinson. 
Reille-Souit. 
Ritter. 

Tiolien. 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriol, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 
M. Garaudy, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nomibre des votants... tetes bon e « dantbadhe se 560 
Majorité absolue.....,....,... do voccobes Soupes + 281 
ie A SRE .. 560 
OR since cbviosbe cest ee 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 





ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 1 
Erratum k 

au comple rendu in extenso de la re séance du %6 juillet 1956. 
(Journal ofliciel du 27 juillet 1956.) 4 


Dans le scrutin (n° 221) sur l'amendement de M. Billat au chapt- 
tre 31-12 de la section « Guerre » du collectif militaire pour 1956 
(exemption de service en Algérie des rappelés pères d'un enfant): 


C'est par suite d’une erreur matérielle que le nom de M. Malleret- 
Joinville figure à la fois dans la liste des députés ayant voté 
« pour » et dans la liste des députés ayant voté « contre ». Eu 
réalité, M. Malleret-Joinville avait voté « pour » et son nom doit 
être rayé de la liste des députés ayant volé « contre ». 





Reotifications 


au compte rendu in extenso de la 2 séance du % juillet 1966. 
(Journal officiel du 27 juiilet 1956.) 





Dans le scrutin (ne 225) sur la disjonction, demandée par MM. Tour 
taud et Lamps, de l’article 14 bis du collectif militaire pour 19%56: 


M, Nisse, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 


‘voter « pour ». 


Dans le scrutin (n° 226) sur l'amendement de M. Paumier à 
l'article 14 bis du evilectif militaire -de -4956: 


M. Nisse 
voulu « s'abstenir ». 


rté comme ayant voté « contre 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


», déclare avoir 





